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Chapitre Ier : Obligations relatives à la lutte contre le 
blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme.

Section 1 : Personnes soumises à une obligation de 
déclaration au procureur de la République.

Article L561-1 En savoir plus sur cet article...

Les personnes autres que celles mentionnées à l'article L. 561-2 qui, dans l'exercice de leur 
profession, réalisent, contrôlent ou conseillent des opérations entraînant des mouvements de 
capitaux, sont tenues de déclarer au procureur de la République les opérations dont elles ont 
connaissance et qui portent sur des sommes qu'elles savent provenir de l'une des infractions 
mentionnées à l'article L. 561-15. 

Lorsqu'elles ont fait de bonne foi une telle déclaration, ces personnes bénéficient des 
dispositions de l'article L. 561-22. 

Les dispositions de l'article L. 574-1 leur sont applicables lorsqu'elles portent à la 
connaissance du propriétaire de ces sommes ou de l'auteur de ces opérations l'existence de 
cette déclaration ou donnent des informations sur les suites qui lui ont été réservées. 

Le procureur de la République informe le service mentionné à l'article L. 561-23 qui lui 
fournit tous renseignements utiles.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C6956AAE8CA2E2BDE750AAAC5211E04F.tpdjo17v_3?idSectionTA=LEGISCTA000020196707&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20090726
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C6956AAE8CA2E2BDE750AAAC5211E04F.tpdjo17v_3?idArticle=LEGIARTI000020196700&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20090726
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000020179037&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000020180588&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000020185330&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006659264&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000020188966&dateTexte=&categorieLien=cid
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Section 2 : Personnes assujetties aux obligations de lutte 
contre le blanchiment des capitaux et le financement du 
terrorisme.

Les professionnels qualifiés assujettis

Article L561-2 En savoir plus sur cet article...

Sont assujettis aux obligations prévues par les dispositions des sections 2 à 7 du présent 
chapitre : 

1° Les organismes, institutions et services régis par les dispositions du titre Ier du présent 
livre ; 

2° Les entreprises mentionnées à l'article L. 310-1 du code des assurances et les 
intermédiaires d'assurance sauf ceux qui agissent sous l'entière responsabilité de l'entreprise 
d'assurance ; 

3° Les institutions ou unions régies par le titre III du livre IX du code de la sécurité sociale ou 
relevant du II de l'article L. 727-2 du code rural ; 

4° Les mutuelles et unions régies par le livre II du code de la mutualité ; 

5° La Banque de France, l'institut d'émission des départements d'outre-mer mentionné à 
l'article L. 711-2 du présent code et l'institut d'émission d'outre-mer mentionné à l'article L. 
712-4 du même code ; 

6° Les entreprises d'investissement autres que les sociétés de gestion de portefeuille, les 
personnes mentionnées à l'article L. 440-2, les entreprises de marché mentionnées à l'article L. 
421-2, les dépositaires centraux et gestionnaires de systèmes de règlement et de livraison 
d'instruments financiers, les conseillers en investissements financiers et les intermédiaires 
habilités mentionnés à l'article L. 211-4, les sociétés de gestion de portefeuille au titre des 
services d'investissement mentionnés à l'article L. 321-1, ainsi que les sociétés de gestion de 
portefeuille et les sociétés de gestion au titre de la commercialisation des parts ou actions 
d'organismes de placement collectif dont elles assurent ou non la gestion ; 

7° Les changeurs manuels ; 

8° Les personnes exerçant les activités mentionnées aux 1°, 2°, 4°, 5° et 8° de l'article 1er de 
la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d'exercice des activités relatives à 
certaines opérations portant sur les immeubles et les fonds de commerce, à l'exclusion de 
l'échange, de la location ou de la sous-location, saisonnière ou non, en nu ou en meublé ; 

9° Les représentants légaux et directeurs responsables de casinos et les groupements, cercles 
et sociétés organisant des jeux de hasard, des loteries, des paris, des pronostics sportifs ou 
hippiques ; 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C6956AAE8CA2E2BDE750AAAC5211E04F.tpdjo17v_3?idSectionTA=LEGISCTA000020196698&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20090726
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C6956AAE8CA2E2BDE750AAAC5211E04F.tpdjo17v_3?idArticle=LEGIARTI000020196683&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20090726
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006796289&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006585405&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006661893&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006662169&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006653862&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006652339&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006646526&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006652173&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000512228&idArticle=LEGIARTI000006902221&dateTexte=&categorieLien=cid
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10° Les personnes se livrant habituellement au commerce ou organisant la vente de pierres 
précieuses, de matériaux précieux, d'antiquités et d'œuvres d'art ; 

11° Les entreprises bénéficiant de l'exemption prévue au II de l'article L. 511-7 ; 

12° Les experts-comptables, les salariés autorisés à exercer la profession d'expert-comptable 
en application des articles 83 ter et 83 quater de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 
1945 portant institution de l'ordre des experts-comptables et réglementant les titres et la 
profession d'expert-comptable ainsi que les commissaires aux comptes ; 

13° Les avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, les avocats, les avoués près les 
cours d'appel, les notaires, les huissiers de justice, les administrateurs judiciaires, les 
mandataires judiciaires et les commissaires-priseurs judiciaires, dans les conditions prévues à 
l'article L. 561-3 ; 

14° Les sociétés de ventes volontaires de meubles aux enchères publiques ; 

15° Les personnes exerçant l'activité de domiciliation mentionnée aux articles L. 123-11-2 et 
suivants du code de commerce.

La situation particulière des avocats et autres

Article L561-3 En savoir plus sur cet article...

I.-Les personnes mentionnées au 13° de l'article L. 561-2 sont soumises aux dispositions du 
présent chapitre lorsque, dans le cadre de leur activité professionnelle : 

1° Elles participent au nom et pour le compte de leur client à toute transaction financière ou 
immobilière ou agissent en qualité de fiduciaire ; 

2° Elles assistent leur client dans la préparation ou la réalisation des transactions concernant : 

a) L'achat et la vente de biens immeubles ou de fonds de commerce ; 

b) La gestion de fonds, titres ou autres actifs appartenant au client ; 

c) L'ouverture de comptes bancaires, d'épargne ou de titres ou de contrats d'assurance ; 

d) L'organisation des apports nécessaires à la création des sociétés ; 

e) La constitution, la gestion ou la direction des sociétés ; 

f) La constitution, la gestion ou la direction de fiducies, régies par les articles 2011 à 2031 du 
code civil ou de droit étranger, ou de toute autre structure similaire ; 

g) La constitution ou la gestion de fonds de dotation. 

II.-Les avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, les avocats et les avoués près les 
cours d'appel, dans l'exercice d'une activité relative aux transactions mentionnées au I, ne sont 
pas soumis aux dispositions du présent chapitre lorsque l'activité se rattache à une procédure 
juridictionnelle, que les informations dont ils disposent soient reçues ou obtenues avant, 
pendant ou après cette procédure, y compris dans le cadre de conseils relatifs à la manière 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006654305&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000698851&idArticle=LEGIARTI000006913427&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000698851&idArticle=LEGIARTI000006913420&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834567&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C6956AAE8CA2E2BDE750AAAC5211E04F.tpdjo17v_3?idArticle=LEGIARTI000020196674&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20090726
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000020179037&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006445337&dateTexte=&categorieLien=cid
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d'engager ou d'éviter une telle procédure, non plus que lorsqu'ils donnent des consultations 
juridiques, à moins qu'elles n'aient été fournies à des fins de blanchiment de capitaux ou de 
financement du terrorisme ou en sachant que le client les demande aux fins de blanchiment de 
capitaux ou de financement du terrorisme. 

III.-Les autres personnes mentionnées au 13° de l'article L. 561-2, dans l'exercice d'une 
activité relative aux transactions mentionnées au I, ne sont pas soumises aux dispositions de la 
section 4 du présent chapitre lorsqu'elles donnent des consultations juridiques, à moins 
qu'elles n'aient été fournies à des fins de blanchiment de capitaux ou de financement du 
terrorisme ou en sachant que le client les demande aux fins de blanchiment de capitaux ou de 
financement du terrorisme.

La définition de la relation d’affaires 

Article L561-2-1 En savoir plus sur cet article...

Pour l'application du présent chapitre, une relation d'affaires est nouée lorsqu'une personne 
mentionnée à l'article L. 561-2 engage une relation professionnelle ou commerciale qui est 
censée, au moment où le contact est établi, s'inscrire dans une certaine durée. La relation 
d'affaires peut être prévue par un contrat selon lequel plusieurs opérations successives seront 
réalisées entre les cocontractants ou qui crée à ceux-ci des obligations continues. Une relation 
d'affaires est également nouée lorsqu'en l'absence d'un tel contrat un client bénéficie de 
manière régulière de l'intervention d'une personne susmentionnée pour la réalisation de 
plusieurs opérations ou d'une opération présentant un caractère continu ou, s'agissant des 
personnes mentionnées au 12° de l'article L. 561-2, pour l'exécution d'une mission légale.

La définition du bénéficiaire effectif 1

Article L561-2-2 En savoir plus sur cet article...

Pour l'application du présent chapitre, le bénéficiaire effectif s'entend de la personne physique 
qui contrôle, directement ou indirectement, le client ou de celle pour laquelle une transaction 
est exécutée ou une activité réalisée. 

La définition du bénéficiaire effectif pour les personnes 
morales. 

Article R561-1 En savoir plus sur cet article...
Lorsque le client d'une des personnes mentionnées à l'article L. 561-2 est une société, on 
entend par bénéficiaire effectif de l'opération la ou les personnes physiques qui soit 
détiennent, directement ou indirectement, plus de 25 % du capital ou des droits de vote de la 
société, soit exercent, par tout autre moyen, un pouvoir de contrôle sur les organes de gestion, 
d'administration ou de direction de la société ou sur l'assemblée générale de ses associés.

Article R561-2 En savoir plus sur cet article...

1 Attention : pour tracfin , le bénéficiaire effectif est toujours une personne physique

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C6956AAE8CA2E2BDE750AAAC5211E04F.tpdjo17v_3?idArticle=LEGIARTI000020196680&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20090726
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000020179037&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C6956AAE8CA2E2BDE750AAAC5211E04F.tpdjo17v_3?idArticle=LEGIARTI000020196678&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20090726
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=68DF660F27AC4B354D7332FAF1EC40F6.tpdjo17v_3?idArticle=LEGIARTI000021020554&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20091001
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000020179037&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=68DF660F27AC4B354D7332FAF1EC40F6.tpdjo17v_3?idArticle=LEGIARTI000021020551&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20091001
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Lorsque le client d'une des personnes mentionnées à l'article L. 561-2 est un organisme de 
placements collectifs, on entend par bénéficiaire effectif de l'opération la ou les personnes 
physiques qui soit détiennent, directement ou indirectement, plus de 25 % des parts ou actions 
de l'organisme, soit exercent un pouvoir de contrôle sur les organes d'administration ou de 
direction de l'organisme de placements collectifs ou, le cas échéant, de la société de gestion 
ou de la société de gestion de portefeuille le représentant.

Article R561-3 En savoir plus sur cet article...

Lorsque le client d'une des personnes mentionnées à l'article L. 561-2 est une personne morale 
qui n'est ni une société ni un organisme de placements collectifs, ou lorsque le client 
intervient dans le cadre d'une fiducie ou de tout autre dispositif juridique comparable relevant 
d'un droit étranger, on entend par bénéficiaire effectif de l'opération la ou les personnes 
physiques qui satisfont à l'une des conditions suivantes : 

1° Elles ont vocation, par l'effet d'un acte juridique les ayant désignées à cette fin, à devenir 
titulaires de droits portant sur 25 % au moins des biens de la personne morale ou des biens 
transférés à un patrimoine fiduciaire ou à tout autre dispositif juridique comparable relevant
d'un droit étranger ; 

2° Elles appartiennent à un groupe dans l'intérêt principal duquel la personne morale, la 
fiducie ou tout autre dispositif juridique comparable relevant d'un droit étranger a été 
constitué ou a produit ses effets, lorsque les personnes physiques qui en sont les bénéficiaires 
n'ont pas encore été désignées ; 

3° Elles sont titulaires de droits portant sur 25 % au moins des biens de la personne morale, de 
la fiducie ou de tout autre dispositif juridique comparable relevant d'un droit étranger ; 

4° Elles ont la qualité de constituant, de fiduciaire ou de bénéficiaire, dans les conditions 
prévues au titre XIV du livre III du code civil.

La définition de l’activité financière accessoire 

Article L561-4 En savoir plus sur cet article...

Les personnes physiques ou morales qui exercent, en lien direct avec leur activité principale, 
une activité financière accessoire qui relève d'une des catégories mentionnées aux 1° à 7° de 
l'article L. 561-2 et qui présente peu de risques de blanchiment de capitaux ou de financement 
du terrorisme sont exemptées des obligations du présent chapitre. 

Article R561-4 En savoir plus sur cet article...

Constitue, pour l'application de l'article L. 561-4, une activité financière accessoire l'activité 
d'intermédiation en assurance lorsqu'elle satisfait à l'ensemble des conditions suivantes : 

1° Elle consiste uniquement à présenter, proposer ou aider à conclure des contrats relatifs à 
des produits d'assurance qui ne sont que le complément du produit ou du service fourni dans 
le cadre de l'activité principale ; 

2° Elle ne dépasse pas 5 % du chiffre d'affaires total de la personne concernée, selon les 
comptes établis pour le dernier exercice comptable ; 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000020179037&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=68DF660F27AC4B354D7332FAF1EC40F6.tpdjo17v_3?idArticle=LEGIARTI000021020557&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20091001
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3° Le montant de la prime annuelle par contrat et par client ne dépasse pas 1 000 euros ; 

4° Le montant du chiffre d'affaires annuel de cette activité ne dépasse pas 50 000 euros, qu'il 
s'agisse de l'assurance vie ou de l'assurance dommages, selon les comptes établis pour le 
dernier exercice comptable.
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Section 3 : Obligations de vigilance à l'égard de la clientèle.

Les obligations de vigilance standard : 

L’identification du client le CTC 2

Article L561-5 En savoir plus sur cet article...

I.-Avant d'entrer en relation d'affaires avec leur client ou de l'assister dans la préparation ou la 
réalisation d'une transaction, les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 identifient leur 
client et, le cas échéant, le bénéficiaire effectif de la relation d'affaires par des moyens adaptés 
et vérifient ces éléments d'identification sur présentation de tout document écrit probant. 

Elles identifient dans les mêmes conditions leurs clients occasionnels et, le cas échéant, le 
bénéficiaire effectif de la relation d'affaires, lorsqu'elles soupçonnent que l'opération pourrait 
participer au blanchiment des capitaux ou au financement du terrorisme ou, dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, lorsque les opérations sont d'une certaine nature 
ou dépassent un certain montant. 

II.-Par dérogation au I, lorsque le risque de blanchiment des capitaux ou de financement du 
terrorisme paraît faible et dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, il peut être 
procédé uniquement pendant l'établissement de la relation d'affaires à la vérification de 
l'identité du client et, le cas échéant, du bénéficiaire effectif. 

III.-Les personnes mentionnées au 9° de l'article L. 561-2 satisfont à ces obligations en 
appliquant les mesures prévues à l'article L. 561-13. 

IV.-Les conditions d'application des I et II du présent article sont précisées par décret en 
Conseil d'Etat.

Article R561-5 En savoir plus sur cet article...

Pour l'application des I et II de l'article L. 561-5, les personnes mentionnées à l'article L. 561-
2 vérifient l'identité du client et, le cas échéant, l'identité et les pouvoirs des personnes 
agissant pour le compte de celui-ci, dans les conditions suivantes : 

1° Lorsque le client est une personne physique, par la présentation d'un document officiel en 
cours de validité comportant sa photographie. Les mentions à relever et conserver sont les 
nom, prénoms, date et lieu de naissance de la personne, ainsi que la nature, les date et lieu de 
délivrance du document et les nom et qualité de l'autorité ou de la personne qui a délivré le 
document et, le cas échéant, l'a authentifié ; 
2° Lorsque le client est une personne morale, par la communication de l'original ou de la 
copie de tout acte ou extrait de registre officiel datant de moins de trois mois constatant la 

2 La première des vigilances  est CONNAIS TON CLIENT (le CTC ) , en anglais KNOW YOUR CLIENT  le 
KYC
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dénomination, la forme juridique, l'adresse du siège social et l'identité des associés et 
dirigeants sociaux mentionnés aux 1° et 2° de l'article R. 123-54 du code de commerce ou de 
leurs équivalents en droit étranger ; 

3° Lorsque la vérification de l'identité ne peut avoir lieu en présence de la personne physique 
ou du représentant de la personne morale, les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 
mettent en œuvre, en application des dispositions du 1° de l'article L. 561-10, des mesures de 
vigilance complémentaires, parmi celles prévues à l'article R. 561-20.

Article R561-6 En savoir plus sur cet article...

Il peut n'être procédé à la vérification de l'identité du client et, le cas échéant, du bénéficiaire 
effectif, en application du II de l'article L. 561-5, que pendant l'établissement de la relation 
d'affaires, dans les conditions suivantes : 

1° En cas d'ouverture d'un compte, la vérification de l'identité a lieu au plus tard avant la 
réalisation de la première opération sur ce compte ; 

2° En cas de conclusion d'un contrat, la vérification de l'identité a lieu au plus tard au moment 
de cette conclusion ou avant le début de l'opération qui est l'objet du contrat, sous réserve, 
pour les personnes mentionnées à l'article L. 561-2, d'être en mesure de justifier à l'autorité de 
contrôle leur décision de ne pas vérifier l'identité de leur client avant d'entrer en relation 
d'affaires par la nécessité de poursuivre la relation d'affaires déjà engagée et le faible risque de 
blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme ; 

3° En cas de souscription d'un contrat d'assurances, la vérification de l'identité du bénéficiaire 
du contrat a lieu au plus tard au moment du paiement de la prestation au bénéficiaire du 
contrat ou au moment où celui-ci entend exercer les droits conférés par le contrat ; 

4° En cas d'opération liée au financement d'actifs physiques dont la propriété n'est pas 
transférée ou ne l'est qu'à la cessation de la relation contractuelle, la vérification de l'identité 
du bénéficiaire du contrat a lieu au plus tard au moment du paiement du premier loyer ou de 
la première redevance.

Identification du bénéficiaire effectif

Article R561-7 En savoir plus sur cet article...

Les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 identifient le bénéficiaire effectif de la relation 
d'affaires, le cas échéant, par des moyens adaptés et vérifient les éléments d'identification 
recueillis sur celui-ci par le recueil de tout document ou justificatif approprié, compte tenu des 
risques de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme. Elles doivent être en 
mesure de justifier leurs diligences auprès des autorités de contrôle. Elles conservent ces 
documents ou justificatifs dans les conditions prévues à l'article L. 561-12.

Article R561-8 En savoir plus sur cet article...

L'obligation, pour une personne mentionnée à l'article L. 561-2, d'identifier le bénéficiaire 
effectif de la relation d'affaires est réputée satisfaite lorsque le risque de blanchiment de 
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capitaux ou de financement du terrorisme est faible et que le client de cette personne est : 

1° Une personne mentionnée aux 1° à 6° de l'article L. 561-2, établie ou ayant son siège social 
en France, dans un autre Etat membre de l'Union européenne, dans un Etat partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen ou dans un pays tiers imposant des obligations 
équivalentes en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme et figurant sur la liste prévue au 2° du II de l'article L. 561-9 ; 

2° Une filiale d'une personne mentionnée aux 1° à 6° de l'article L. 561-2 ayant son siège 
social dans l'un des Etats mentionnés au 1° et à la condition que la société mère atteste à la 
fois qu'elle vérifie que sa filiale procède à l'identification du bénéficiaire effectif et qu'elle a 
accès aux éléments d'identification réunis par sa filiale ; 

3° Une personne mentionnée aux 1° à 6° de l'article L. 561-2 qui ne satisfait pas aux 
conditions prévues au 1° ou au 2°, si la personne soumise à l'obligation d'identifier s'assure 
que son client met en œuvre des procédures d'identification équivalentes à celles qui sont 
appliquées dans les Etats membres de l'Union européenne et qu'elle a accès aux éléments 
d'identification des bénéficiaires effectifs. 

Toutefois, l'obligation d'identifier le bénéficiaire effectif ne peut être réputée satisfaite si la 
personne avec laquelle la personne assujettie à cette obligation noue la relation d'affaires est 
établie ou a son siège social dans un pays qui soit a fait l'objet d'une décision de la 
Commission européenne constatant qu'il n'impose pas d'obligations d'identification 
équivalentes à celles des Etats membres de l'Union européenne, soit a été mentionné par une 
instance internationale intervenant en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux ou le 
financement du terrorisme parmi ceux dont la législation ou les pratiques font obstacle à celle-
ci ; 

4° Un organisme de placements collectifs, une société de gestion ou une société de gestion de 
portefeuille le représentant, qui sont agréés par l'autorité compétente d'un Etat membre de 
l'Union européenne ou d'un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou d'un 
pays tiers imposant des obligations équivalentes en matière de lutte contre le blanchiment des 
capitaux et le financement du terrorisme et figurant sur la liste prévue au 2° du II de l'article 
L. 561-9, dès lors que la personne soumise à l'obligation d'identifier s'est assurée de 
l'existence de cet agrément.

Article R561-9 En savoir plus sur cet article...

Lorsqu'une société de gestion ou une société de gestion de portefeuille distribue les parts ou 
actions d'un organisme de placements collectifs par l'intermédiaire d'une personne mentionnée 
aux 1° à 6° de l'article L. 561-2, qui ne répond pas aux conditions prévues au 1° ou au 2° de 
l'article R. 561-8, le dépositaire veille à ce que l'organisme de placements collectifs ou, le cas 
échéant, la société de gestion ou la société de gestion de portefeuille conclue une convention 
avec cette personne stipulant que cette dernière applique des procédures d'identification 
équivalentes à celle des Etats membres de l'Union européenne et qu'elle a accès aux éléments 
d'identification du bénéficiaire effectif. 

Identification du client occasionnel
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Article R561-10 En savoir plus sur cet article...

I. � Pour l'application des dispositions de l'article L. 561-5, est consid�r�e comme un client 
occasionnel toute personne qui s'adresse � l'une des personnes mentionn�es � l'article L. 561-2 
dans le but exclusif de pr�parer ou de r�aliser une op�ration ponctuelle ou d'�tre assist� dans 
la pr�paration ou la r�alisation d'une telle op�ration, que celle-ci soit r�alis�e en une seule 
op�ration ou en plusieurs op�rations apparaissant comme li�es entre elles.

II. � Les personnes mentionn�es � l'article L. 561-2 sont tenues, m�me en l'absence de 
soup�on que l'op�ration pourrait participer au blanchiment de capitaux ou de financement du 
terrorisme, avant de r�aliser l'op�ration ou de pr�ter assistance � sa pr�paration ou sa 
r�alisation, d'identifier leur client occasionnel ainsi que, le cas �ch�ant, le b�n�ficiaire effectif 
de l'op�ration et de v�rifier les �l�ments de l'identification de ceux-ci, dans les cas suivants : 

1� Lorsque le montant de l'op�ration ou des op�rations li�es exc�de 15 000 euros, pour les 
personnes autres que celles mentionn�es aux 7� et 9� du m�me article ; 

2� Lorsque le montant de l'op�ration ou des op�rations li�es exc�de 8 000 euros, pour les 
personnes mentionn�es au 7� du m�me article ; 

3� Par d�rogation aux 1� et 2�, quel que soit le montant de l'op�ration, lorsqu'elles r�alisent 
une op�ration de transfert de fonds ou offrent des services de garde des avoirs ; 

4� Par d�rogation aux 1� et 2�, quel que soit le montant de l'op�ration, pour les sommes et les 
op�rations mentionn�es � l'article L. 561-15.

Nouvelle identification du client 

Article R561-11 En savoir plus sur cet article...

Lorsque les personnes mentionn�es � l'article L. 561-2 ont de bonnes raisons de penser que 
l'identit� de leur client et les �l�ments d'identification pr�c�demment obtenus ne sont plus 
exacts ou pertinents, elles proc�dent � nouveau � l'identification du client.

Obligations de vigilance constante sur la relation 
d’affaires

Article L561-6 En savoir plus sur cet article...

Avant d'entrer en relation d'affaires avec un client, les personnes mentionn�es � l'article L. 
561-2 recueillent les informations relatives � l'objet et � la nature de cette relation et tout autre 
�l�ment d'information pertinent sur ce client. 

Pendant toute sa dur�e et dans les conditions fix�es par d�cret en Conseil d'Etat, ces personnes 
exercent sur la relation d'affaires, dans la limite de leurs droits et obligations, une vigilance 
constante et pratiquent un examen attentif des op�rations effectu�es en veillant � ce qu'elles 
soient coh�rentes avec la connaissance actualis�e qu'elles ont de leur client.

Article R561-12 En savoir plus sur cet article...
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Pour l'application de l'article L. 561-6, les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 : 

1° Avant d'entrer en relation d'affaires, recueillent et analysent les éléments d'information, 
parmi ceux figurant sur la liste dressée par un arrêté du ministre chargé de l'économie, 
nécessaires à la connaissance de leur client ainsi que de l'objet et de la nature de la relation 
d'affaires, pour évaluer le risque de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ; 

2° Pendant toute la durée de la relation d'affaires, assurent une surveillance adaptée aux 
risques de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme en vue de conserver une 
connaissance adéquate de leur client ; 

3° A tout moment, sont en mesure de justifier aux autorités de contrôle l'adéquation des 
mesures de vigilance qu'elles ont mises en œuvre aux risques de blanchiment de capitaux et 
de financement du terrorisme présentés par la relation d'affaires.

Arrêté du 2 septembre 2009 pris en application de l’article R. 561-12 du code 
monétaire et financier et définissant des éléments d’information liés à la 
connaissance du client et de la relation d’affaires aux fins d’évaluation des 
risques de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme

Mise en œuvre des obligations de vigilance par des tiers

Article L561-7 En savoir plus sur cet article...

I.-Pour les personnes mentionnées aux 1° à 6° de l'article L. 561-2, les obligations prévues au 
premier alinéa des articles L. 561-5 et L. 561-6 peuvent être mises en œuvre par un tiers dans 
les conditions suivantes : 

a) Le tiers est une personne mentionnée aux 1° à 6° ou aux 12° ou 13° de l'article L. 561-2, 
située ou ayant son siège social en France ou une personne appartenant à une catégorie 
équivalente sur le fondement d'un droit étranger et située dans un pays tiers imposant des 
obligations équivalentes en matière de lutte contre le blanchiment et le financement du 
terrorisme figurant sur la liste prévue au 2° du II de l'article L. 561-9 ; 

b) La personne assujettie a accès aux informations recueillies par le tiers dans les conditions 
prévues par un décret en Conseil d'Etat. 

La personne assujettie qui se repose sur les diligences effectuées par un tiers demeure 
responsable du respect de ses obligations. 

II.-Les personnes mentionnées aux 1° à 6° de l'article L. 561-2 peuvent communiquer les 
informations recueillies pour la mise en œuvre du premier alinéa des articles L. 561-5 et L. 
561-6 à une autre personne mentionnée aux 1° à 6° de l'article L. 561-2 située ou ayant son 
siège social en France. Elles peuvent également communiquer ces informations à un 
établissement proposant des activités financières équivalentes à celles exercées par les 
personnes mentionnées aux 1° à 6° de l'article L. 561-2, dans les conditions suivantes : 
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a) Le tiers destinataire est situé dans un pays tiers imposant des obligations équivalentes en 
matière de lutte contre le blanchiment et le financement des activités terroristes, dont la liste 
est mentionnée au 2° du II de l'article L. 561-9 ; 

b) Le traitement par le tiers destinataire des données à caractère personnel garantit un niveau 
de protection suffisant de la vie privée et des libertés et droits fondamentaux des personnes, 
conformément aux articles 68 et 69 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés.

Article R561-13 En savoir plus sur cet article...

I.-Pour l'application de l'article L. 561-7, le tiers, qui met en œuvre les obligations de 
vigilance prévues aux articles L. 561-5 et L. 561-6, met sans délai à la disposition des 
personnes mentionnées aux 1° à 6° de l'article L. 561-2 les éléments d'information relatifs à 
l'identité du client ainsi que, le cas échéant, du bénéficiaire effectif et à l'objet et à la nature de 
la relation d'affaires. 

Le tiers leur transmet, à première demande, copie des documents d'identification du client et, 
le cas échéant, du bénéficiaire effectif ainsi que tout document pertinent pour assurer ces 
diligences. 

Une convention peut être signée entre le tiers et les personnes mentionnées aux 1° à 6° de 
l'article L. 561-2 pour préciser les modalités de transmission des éléments ainsi recueillis et de 
contrôle des diligences mises en œuvre. 

II.-Les personnes mentionnées au 1° de l'article L. 561-2 peuvent recourir, dans des 
conditions définies par un arrêté du ministre chargé de l'économie, à des prestataires pour 
identifier et vérifier l'identité de leur client pour les opérations mentionnées à l'article L. 311-2 
du code de la consommation, au 6° de l'article L. 311-2 du code monétaire et financier et au 
deuxième alinéa de l'article L. 313-1 du même code. Elles demeurent responsables de 
l'exécution des obligations d'identification.

Obligations en ces d’impossibilité d’identification 

Article L561-8 En savoir plus sur cet article...

Lorsqu'une personne mentionnée à l'article L. 561-2 n'est pas en mesure d'identifier son client 
ou d'obtenir des informations sur l'objet et la nature de la relation d'affaires, elle n'exécute 
aucune opération, quelles qu'en soient les modalités, et n'établit ni ne poursuit aucune relation 
d'affaires. 

Lorsqu'elle n'a pas été en mesure d'identifier son client ou d'obtenir des informations sur 
l'objet et la nature de la relation d'affaires et que celle-ci a néanmoins été établie en 
application du II de l'article L. 561-5, elle y met un terme.

Article R561-14 En savoir plus sur cet article...

Lorsqu'une personne mentionnée aux 1° à 7° de l'article L. 561-2 met un terme à la relation 
d'affaires avec son client, en application de l'article L. 561-8, elle effectue, le cas échéant, la 
déclaration prévue à l'article L. 561-15.
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Obligations en cas de faible risque de blanchiment de 
capitaux ou de financement du terrorisme 

Article L561-9 En savoir plus sur cet article...

I.-Lorsque le risque de blanchiment des capitaux et de financement du terrorisme leur paraît 
faible, les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 peuvent réduire l'intensité des mesures 
prévues à l'article L. 561-6. Dans ce cas, elles justifient auprès de l'autorité de contrôle 
mentionnée à l'article L. 561-36 que l'étendue des mesures est appropriée à ces risques. 

II.-Les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 ne sont pas soumises aux obligations 
prévues aux articles L. 561-5 et L. 561-6, pour autant qu'il n'existe pas de soupçon de 
blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme, dans les cas suivants : 

1° Pour les clients ou les produits qui présentent un faible risque de blanchiment de capitaux 
ou de financement du terrorisme, dont la liste est définie par décret en Conseil d'Etat ; 

2° Lorsque le client est une personne mentionnée aux 1° à 6° de l'article L. 561-2, établie ou 
ayant son siège en France, dans un autre Etat membre de l'Union européenne ou dans un pays 
tiers imposant des obligations équivalentes de lutte contre le blanchiment et le financement du 
terrorisme. La liste de ces pays est arrêtée par le ministre chargé de l'économie. 

Les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 recueillent des informations suffisantes sur 
leur client à l'effet de vérifier qu'il est satisfait aux conditions prévues aux deux précédents 
alinéas.

Article R561-15 En savoir plus sur cet article...

En application du II de l'article L. 561-9, les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 ne 
sont pas soumises aux obligations de vigilance prévues aux articles L. 561-5 et L. 561-6, pour 
autant qu'il n'existe pas de soupçons de blanchiment de capitaux ou de financement du 
terrorisme, à l'égard des personnes suivantes : 

1° Le client ou, le cas échéant, le bénéficiaire effectif de la relation d'affaires, lorsqu'il est, soit 
a) Une personne mentionnée aux 1° à 6° de l'article L. 561-2 établie en France, dans un autre 
Etat membre de l'Union européenne, dans un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen ou dans un pays tiers imposant des obligations équivalentes en matière de lutte 
contre le blanchiment et le financement du terrorisme et figurant sur la liste prévue au 2° du II 
de l'article L. 561-9 ; 

b) Une société cotée dont les titres sont admis à la négociation sur au moins un marché 
réglementé en France ou dans un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou 
dans un pays tiers imposant des exigences de publicité compatibles avec la législation 
communautaire, figurant sur une liste arrêtée par le ministre chargé de l'économie ; 

c) Une autorité publique ou un organisme public, désigné comme tel en vertu du traité sur 
l'Union européenne, des traités instituant les Communautés, du droit communautaire dérivé, 
du droit public d'un Etat membre de l'Union européenne ou de tout autre engagement 
international de la France, et qu'il satisfait aux trois critères suivants : 
i) Son identité est accessible au public, transparente et certaine ; 
ii) Ses activités, ainsi que ses pratiques comptables, sont transparentes ; 
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iii) Il est soit responsable devant une institution communautaire ou devant les autorités d'un 
Etat membre, soit soumis à des procédures appropriées de contrôle de son activité ; 

2° Le bénéficiaire effectif des sommes déposées sur les comptes détenus pour le compte de 
tiers par les notaires, les huissiers de justice ou les membres d'une autre profession juridique 
indépendante établis en France, dans un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen ou dans un pays tiers imposant des obligations équivalentes en matière de lutte 
contre le blanchiment et le financement du terrorisme et figurant sur la liste prévue au 2° du II 
de l'article L. 561-9, pour autant que les informations relatives à l'identité du bénéficiaire 
effectif soient mises à la disposition des établissements agissant en qualité de dépositaires 
pour ces comptes, lorsqu'ils en font la demande.

Article R561-16 En savoir plus sur cet article...

En application du II de l'article L. 561-9, les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 ne 
sont pas soumises aux obligations de vigilance prévues aux articles L. 561-5 et L. 561-6, pour 
autant qu'il n'existe pas de soupçons de blanchiment de capitaux ou de financement du 
terrorisme, lorsque l'opération porte sur les produits suivants : 

1° Les contrats d'assurance vie dont la prime annuelle ne dépasse pas 1 000 euros ou dont la 
prime unique ne dépasse pas 2 500 euros ; 

2° Les opérations d'assurance des branches 1 et 2, telles qu'elles sont définies à l'article R. 
321-1 du code des assurances, à l'article R. 211-2 du code de la mutualité et à l'article R. 931-
2-1 du code de la sécurité sociale, les contrats d'assurance relatifs aux risques mentionnés à 
l'article 1er de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 renforçant les garanties offertes aux 
personnes assurées contre certains risques et les contrats ayant pour objet la garantie de 
remboursement d'un emprunt ; 

3° Les opérations d'assurance des branches 3 à 18, telles qu'elles sont définies à l'article R. 
321-1 du code des assurances, à l'article R. 211-2 du code de la mutualité et à l'article R. 931-
2-1 du code de la sécurité sociale et en fonction des montants de primes, fixés par arrêté du 
ministre chargé de l'économie ; 

4° Les contrats d'assurance retraite qui ne comportent pas de clause de rachat ne peuvent être 
utilisés en garantie et dont la sortie est faite en rente au moment du départ à la retraite, tels 
ceux mentionnés aux articles L. 132-23, L. 143-1, L. 144-1, L. 144-2 et L. 441-1 du code des 
assurances, aux articles L. 222-1, L. 222-2 et L. 223-22 du code de la mutualité et aux articles 
L. 911-1, L. 932-1, L. 932-14 et L. 932-24 du code de la sécurité sociale ; 

5° La monnaie électronique, pour autant que la capacité maximale du support ne soit pas 
supérieure à 250 euros si le support ne peut pas être rechargé ou, si le support peut être 
rechargé, pour autant qu'une limite de 2 500 euros soit fixée pour le montant total des 
opérations sur une année civile. Toutefois, dès qu'une demande de remboursement porte sur 
un montant unitaire ou sur un montant global d'au moins 2 500 euros au cours de la même 
année civile, les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 sont tenues de respecter les 
obligations prévues aux articles L. 561-5 et L. 561-6 ; 

6° Les financements d'actifs physiques dont la propriété n'est pas transférée au client ou ne 
peut l'être qu'à la cessation de la relation contractuelle et dont le loyer financier ne dépasse pas 
15 000 euros hors taxes par an, que la transaction soit effectuée en une seule opération ou en 
plusieurs opérations apparaissant comme liées et sous réserve que le remboursement soit 
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effectu� exclusivement par un compte ouvert au nom du client aupr�s d'une personne 
mentionn�e aux 1� � 6� de l'article L. 561-2 �tablie dans un Etat membre de l'Union 
europ�enne ou dans un Etat partie � l'accord sur l'Espace �conomique europ�en ; 

7� Les op�rations de cr�dit � la consommation pr�vues aux articles L. 311-1 et suivants du 
code de la consommation, pour autant qu'elles ne d�passent pas 4 000 euros et sous r�serve 
que le remboursement de ce cr�dit soit effectu� exclusivement par un compte ouvert au nom 
du client aupr�s d'une personne mentionn�e aux 1� � 6� de l'article L. 561-2 �tablie dans un 
Etat membre de l'Union europ�enne ou dans un Etat partie � l'accord sur l'Espace �conomique 
europ�en ; 

8� Les sommes vers�es sur un plan d'�pargne d'entreprise en application du livre III de la 
troisi�me partie du code du travail, � l'exception des versements volontaires des b�n�ficiaires 
d'un plan d'�pargne salariale mentionn�s � l'article L. 3332-11 du m�me code, lorsque ces 
versements d�passent 8 000 euros ou qu'ils ne sont pas effectu�s � partir d'un compte ouvert 
au nom du b�n�ficiaire ou de son employeur aupr�s d'une personne mentionn�e aux 1� � 6� de 
l'article L. 561-2 �tablie dans un Etat membre de l'Union europ�enne ou dans un Etat partie � 
l'accord sur l'Espace �conomique europ�en ; 

9� Les sommes vers�es sur un plan d'�pargne pour la retraite collectif en application du livre 
III de la troisi�me partie du code du travail, � l'exception des versements volontaires des 
b�n�ficiaires d'un plan d'�pargne salariale mentionn�s � l'article L. 3332-11 du m�me code, 
lorsque ces versements d�passent 8 000 euros ou qu'ils ne sont pas effectu�s � partir d'un 
compte ouvert au nom du b�n�ficiaire ou de son employeur aupr�s d'une personne 
mentionn�e aux 1� � 6� de l'article L. 561-2 �tablie dans un Etat membre de l'Union 
europ�enne ou dans un Etat partie � l'accord sur l'Espace �conomique europ�en ; 

10� Les comptes-titres aux fins de b�n�ficier d'une augmentation de capital r�serv�e, d'actions 
gratuites, d'options de souscription ou d'achat d'actions attribu�es conform�ment aux articles 
L. 225-177 � L. 225-186-1 du code de commerce et pour autant qu'ils ne d�passent pas une 
valeur de 15 000 euros.

Article R561-17 En savoir plus sur cet article...

I. � Un arr�t� du ministre charg� de l'�conomie fixe la liste des contrats remplissant les 
conditions pr�vues au 1� de l'article R. 561-16, les montants de primes des op�rations 
d'assurance des branches 3 � 18 mentionn�es aux 2� et 3� du m�me article ainsi que les autres 
modalit�s d'application de cet article. 
II. � Pour la mise en �uvre des d�rogations pr�vues aux articles R. 561-15 et R. 561-16, les 
personnes mentionn�es � l'article L. 561-2 recueillent, dans chaque cas, des informations 
suffisantes pour �tablir si le client ou le produit remplit les conditions requises pour b�n�ficier 
de ces d�rogations.

Obligations de vigilance complémentaire 

Article L561-10 En savoir plus sur cet article...

Les personnes mentionn�es � l'article L. 561-2 appliquent des mesures de vigilance 
complémentaires � l'�gard de leur client, en sus des mesures pr�vues aux articles L. 561-5 et 
L. 561-6, lorsque : 
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1� Le client ou son repr�sentant l�gal n'est pas physiquement pr�sent aux fins de 
l'identification ; 

2� Le client est une personne r�sidant dans un autre Etat membre de l'Union europ�enne ou un 
pays tiers et qui est expos�e � des risques particuliers en raison des fonctions politiques, 
juridictionnelles ou administratives qu'elle exerce ou a exerc�es pour le compte d'un autre Etat 
ou de celles qu'exercent ou ont exerc�es des membres directs de sa famille ou des personnes 
connues pour lui �tre �troitement associ�es ; 

3� Le produit ou l'op�ration favorise l'anonymat de celle-ci ; 3

4� L'op�ration est une op�ration pour compte propre ou pour compte de tiers effectu�e avec 
des personnes physiques ou morales, y compris leurs filiales ou �tablissements, domicili�es, 
enregistr�es ou �tablies dans un Etat ou un territoire mentionn� au VI de l'article L. 561-15. 

Un d�cret en Conseil d'Etat pr�cise les cat�gories de personnes mentionn�es au 2�, la liste des 
produits et des op�rations mentionn�es au 3�, ainsi que les mesures de vigilance 
compl�mentaires.

La Personne politiquement exposée  (la PPE)

Article R561-18 En savoir plus sur cet article...

I. � Le client mentionn� au 2� de l'article L. 561-10, qui est expos� � des risques particuliers 
en raison de ses fonctions, est une personne r�sidant dans un pays autre que la France et qui 
exerce ou a cess� d'exercer depuis moins d'un an l'une des fonctions suivantes : 

1� Chef d'Etat, chef de gouvernement, membre d'un gouvernement national ou de la 
Commission europ�enne ; 

2� Membre d'une assembl�e parlementaire nationale ou du Parlement europ�en ; 

3� Membre d'une cour supr�me, d'une cour constitutionnelle ou d'une autre haute juridiction 
dont les d�cisions ne sont pas, sauf circonstances exceptionnelles, susceptibles de recours ; 

4� Membre d'une cour des comptes ; 

5� Dirigeant ou membre de l'organe de direction d'une banque centrale ; 

6� Ambassadeur, charg� d'affaires, consul g�n�ral et consul de carri�re ; 

7� Officier g�n�ral ou officier sup�rieur assurant le commandement d'une arm�e ; 

8� Membre d'un organe d'administration, de direction ou de surveillance d'une entreprise 
publique ; 

9� Dirigeant d'une institution internationale publique cr��e par un trait�. 

3 Article R561-19Les produits ou op�rations mentionn�s au 3� de l'article L. 561-10 sont les 
bons et titres anonymes ainsi que les op�rations portant sur ces bons et titres anonymes.
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II. � Sont consid�r�es comme des personnes connues pour �tre des membres directs de la 
famille du client mentionn� au 2� de l'article L. 561-10 : 

1� Le conjoint ou le concubin notoire ; 

2� Le partenaire li� par un pacte civil de solidarit� ou par un contrat de partenariat enregistr� 
en vertu d'une loi �trang�re ; 

3� En ligne directe, les ascendants, descendants et alli�s, au premier degr�, ainsi que leur 
conjoint, leur partenaire li� par un pacte civil de solidarit� ou par un contrat de partenariat 
enregistr� en vertu d'une loi �trang�re. 

III. � Sont consid�r�es comme des personnes connues pour �tre �troitement associ�es au 
client mentionn� au 2� de l'article L. 561-10 : 

1� Toute personne physique identifi�e comme �tant le b�n�ficiaire effectif d'une personne 
morale conjointement avec ce client ; 

2� Toute personne physique connue comme entretenant des liens d'affaires �troits avec ce 
client.

Liste de mesures complémentaires de vigilance 

Article R561-20 En savoir plus sur cet article...

I. Dans les cas pr�vus � l'article L. 561-10, les personnes mentionn�es � l'article L. 561-2 
appliquent, en sus des mesures pr�vues aux articles L. 561-5 et L. 561-6, au moins une 
mesure parmi les mesures de vigilance compl�mentaires suivantes : 

1� Obtenir des pi�ces justificatives suppl�mentaires permettant de confirmer l'identit� de 
la personne avec laquelle elles sont en relation d'affaires ; 

2� Mettre en �uvre des mesures de v�rification et de certification de la copie du document 
officiel ou de l'extrait de registre officiel mentionn� � l'article R. 561-5 par un tiers 
ind�pendant de la personne � identifier ; 

3� Exiger que le premier paiement des op�rations soit effectu� en provenance ou � 
destination d'un compte ouvert au nom du client aupr�s d'une personne mentionn�e aux 1� 
� 6� de l'article L. 561-2 �tablie dans un Etat membre de l'Union europ�enne ou dans un 
Etat partie � l'accord sur l'Espace �conomique europ�en. 

4� Obtenir une confirmation de l'identit� du client de la part d'une personne mentionn�e 
aux 1� � 6� de l'article L. 561-2 �tablie dans un Etat membre de l'Union europ�enne ou 
dans un Etat partie � l'accord sur l'Espace �conomique europ�en. La confirmation est 
adress�e directement par cette personne � celle demandant l'identification et pr�cise le 
nom et les coordonn�es du repr�sentant de la personne l'ayant d�livr�e. Cette confirmation 
peut �galement �tre obtenue d'une des personnes susmentionn�es �tablies dans un pays 
tiers imposant des obligations �quivalentes en mati�re de lutte contre le blanchiment et le 
financement du terrorisme et figurant sur la liste pr�vue au 2� du I de l'article L. 561-9, 
qui est en relation d'affaires suivie avec la personne mentionn�e � l'article L. 561-2 �tablie 
dans un Etat membre de l'Union europ�enne ou dans un Etat partie � l'accord sur l'Espace 
�conomique europ�en. 
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II. � Toutefois, par d�rogation au I, pour l'ouverture d'un compte, sont mises en �uvre la 
mesure de vigilance compl�mentaire mentionn�e au 3� du I ainsi qu'une autre des mesures 
�num�r�es au I ; 

III. � Lorsque le client est une personne mentionn�e � l'article R. 561-18 ou le devient au 
cours de la relation d'affaires, les personnes mentionn�es � l'article L. 561-2 appliquent 
l'ensemble des mesures de vigilance compl�mentaires suivantes, en sus des mesures pr�vues 
aux articles L. 561-5 et L. 561-6 : 

1� Elles d�finissent et mettent en �uvre des proc�dures, adapt�es au risque de blanchiment 
des capitaux et de financement du terrorisme, permettant de d�terminer si leur client est une 
personne mentionn�e � l'article R. 561-18 ; 

2� La d�cision de nouer une relation d'affaires avec cette personne ne peut �tre prise que par 
un membre de l'organe ex�cutif ou toute personne habilit�e � cet effet par l'organe ex�cutif ; 

3� Elles recherchent, pour l'appr�ciation des risques de blanchiment de capitaux et de 
financement du terrorisme, l'origine du patrimoine et des fonds impliqu�s dans la relation 
d'affaires ou la transaction.

Obligation de vigilance renforcée

Article L561-10-1 En savoir plus sur cet article...

Lorsqu'une personne mentionn�e au 1� ou au 5� de l'article L. 561-2 ou une entreprise 
d'investissement autre qu'une soci�t� de gestion de portefeuille entretient avec un organisme 
financier situ� dans un pays non membre de l'Union europ�enne ou qui n'est pas Partie � 
l'accord sur l'Espace �conomique europ�en une relation transfrontali�re de correspondant 
bancaire ou une relation en vue de la distribution d'instruments financiers mentionn�s � 
l'article L. 211-1, la personne fran�aise assujettie exerce sur l'organisme financier �tranger 
avec lequel elle est en relation, en plus des mesures pr�vues aux articles L. 561-5 et L. 561-6, 
des mesures de vigilance renforcée dont les modalit�s sont fix�es par d�cret en Conseil 
d'Etat.

Article R561-21 En savoir plus sur cet article...

Lorsqu'elles concluent une convention pour offrir un service de correspondant bancaire, 
d'encaissement ou d'escompte de ch�ques ou nouer une relation d'affaires en vue de la 
distribution d'instruments financiers mentionn�s � l'article L. 211-1 avec des organismes 
financiers mentionn�s � l'article L. 561-10-1, les personnes assujetties mentionn�es � ce 
dernier article : 
1� Recueillent sur l'�tablissement cocontractant des informations suffisantes pour conna�tre la 
nature de ses activit�s et pour appr�cier, sur la base d'informations accessibles au public et 
exploitables, sa r�putation et la qualit� de la surveillance dont il fait l'objet ; 
2� Evaluent le dispositif de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme mis en place par l'�tablissement cocontractant ; 
3� S'assurent que la d�cision de nouer une relation d'affaires avec l'�tablissement 
cocontractant est prise par un membre de l'organe ex�cutif ou toute personne habilit�e � cet 
effet par l'organe ex�cutif ; 
4� Pr�voient dans la convention de correspondant bancaire ou de distribution des instruments 
financiers les modalit�s de transmission des informations � la demande de l'�tablissement 
assujetti ; 
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5° S'assurent, lorsqu'elles accueillent, dans le cadre des services de correspondance bancaire, 
des comptes de correspondant qui sont utilisés directement par des tiers indépendants pour 
l'exécution d'opérations pour leur propre compte, que l'établissement de crédit cocontractant a 
vérifié l'identité des clients ayant un accès direct à ces comptes de correspondant et a mis en 
œuvre à l'égard de ces clients des mesures de vigilance conformes à celles prévues aux 
articles L. 561-5 et L. 561-6.

Article L561-10-2 En savoir plus sur cet article...

I.-Lorsque le risque de blanchiment des capitaux et de financement du terrorisme présenté par 
un client, un produit ou une transaction leur paraît élevé, les personnes mentionnées à l'article 
L. 561-2 renforcent l'intensité des mesures prévues aux articles L. 561-5 et L. 561-6. 

II.-Les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 effectuent un examen renforcé de toute 
opération particulièrement complexe ou d'un montant inhabituellement élevé ou ne paraissant 
pas avoir de justification économique ou d'objet licite. Dans ce cas, ces personnes se 
renseignent auprès du client sur l'origine des fonds et la destination de ces sommes ainsi que 
sur l'objet de l'opération et l'identité de la personne qui en bénéficie.

Article R561-22 En savoir plus sur cet article...

Les résultats de l'examen renforcé prescrit à l'article L. 561-10-2 sont consignés par écrit et 
conservés selon les modalités prévues à l'article L. 561-12.

Article L561-10-3 En savoir plus sur cet article...

Il est interdit aux personnes mentionnées aux 1° et 5° de l'article L. 561-2 de nouer ou 
maintenir une relation de correspondant bancaire avec un établissement de crédit ou exerçant 
des activités équivalentes constitué dans un pays où cet établissement n'a aucune présence 
physique effective permettant que s'exercent des activités de direction et de gestion, s'il n'est 
pas rattaché à un établissement ou à un groupe réglementé. 

Les personnes mentionnées aux 1° et 5° de l'article L. 561-2 prennent des mesures 
appropriées pour s'assurer qu'elles ne nouent ni ne maintiennent une relation de correspondant 
avec une personne entretenant elle-même des relations de banque correspondante permettant à 
un établissement constitué dans les conditions mentionnées à l'alinéa précédent d'utiliser ses 
comptes.

Article L561-11 En savoir plus sur cet article...

Un décret en Conseil d'Etat peut, pour des motifs d'ordre public, soumettre à des conditions 
spécifiques, restreindre ou interdire tout ou partie des opérations réalisées pour leur propre 
compte ou pour compte de tiers par les personnes mentionnées aux 1° à 7° de l'article L. 561-
2 établies en France, avec des personnes physiques ou morales, y compris leurs filiales ou 
établissements, domiciliées, enregistrées ou établies dans l'ensemble des Etats ou territoires 
mentionnés au VI de l'article L. 561-15.

Les obligations de conservation 

Article L561-12 En savoir plus sur cet article...
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Sous réserve de dispositions plus contraignantes, les personnes mentionnées à l'article L. 561-
2 conservent pendant cinq ans à compter de la clôture de leurs comptes ou de la cessation de 
leurs relations avec eux les documents relatifs à l'identité de leurs clients habituels ou 
occasionnels. Elles conservent également, dans la limite de leurs attributions, pendant cinq 
ans à compter de leur exécution, les documents relatifs aux opérations faites par ceux-ci, ainsi 
que les documents consignant les caractéristiques des opérations mentionnées au IV de 
l'article L. 561-10. 

Les personnes mentionnées au 9° de l'article L. 561-2 satisfont à cette obligation en 
appliquant les mesures prévues à l'article L. 561-13.

Article L561-13 En savoir plus sur cet article...

Les casinos sont tenus, après vérification, sur présentation d'un document probant, de 
l'identité des joueurs, de procéder à l'enregistrement de leurs noms et adresses lorsqu'ils 
échangent tous modes de paiement, plaques, jetons, tickets dont le montant excède un seuil 
fixé par décret. Ces informations, qui ne peuvent être utilisées à d'autres fins que celles 
prévues au présent chapitre, sont consignées sur un registre spécifique et doivent être 
conservées pendant cinq ans. 

Les groupements, cercles et sociétés organisant des jeux de hasard, des loteries, des paris, des 
pronostics sportifs ou hippiques sont tenus de s'assurer, par la présentation de tout document 
écrit probant, de l'identité des joueurs gagnant des sommes supérieures à un montant fixé par 
décret et d'enregistrer les noms et adresses de ces joueurs, ainsi que le montant des sommes 
qu'ils ont gagnées. Ces informations doivent être conservées pendant cinq ans. 

Article L561-14 En savoir plus sur cet article...

Les personnes mentionnées aux 1° à 7° de l'article L. 561-2 ne tiennent pas de comptes ni de 
livrets d'épargne anonymes.

Article L561-14-1 En savoir plus sur cet article...

Les dispositions de l'article L. 561-5 s'appliquent aux bons et titres mentionnés à l'article 990 
A du code général des impôts.

Article L561-14-2 En savoir plus sur cet article...

Les dispositions du deuxième alinéa de l'article 537 du code général des impôts ne font pas 
obstacle à l'application de l'article L. 561-5 du présent code. Toutefois, les informations 
mentionnées à ce dernier article sont portées sur un registre distinct de celui institué par 
l'article 537 du code général des impôts. 

Lorsque le client n'a pas autorisé l'organisme financier à communiquer son identité et son 
domicile fiscal à l'administration fiscale, le droit de communication prévu aux articles L. 83, 
L. 85, L. 87 et L. 89 du livre des procédures fiscales ne s'applique ni au registre institué par le 
présent article ni aux documents justificatifs mentionnés au premier alinéa de l'article L. 561-
5 établis en raison des transactions sur les bons, titres et valeurs mentionnés à l'article 990 A
du code général des impôts et au deuxième alinéa de l'article 537 de ce code.
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Section 4 : Obligations de déclaration.

Le soupçon d’infraction passible d'une peine privative de 
liberté supérieure à un an

Attention : il n’existe aucune définition légale d’un soupçon d’infraction 

Principe général : le soupçon d’opération illégale 

Article L561-15 En savoir plus sur cet article...

I.-Les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 sont tenues, dans les conditions fixées par le 
présent chapitre, de déclarer au service mentionné à l'article L. 561-23 les sommes inscrites 
dans leurs livres ou les opérations portant sur des sommes dont elles savent, soupçonnent ou 
ont de bonnes raisons de soupçonner qu'elles proviennent d'une infraction passible d'une peine 
privative de liberté supérieure à un an ou participent au financement du terrorisme. 

II.-Par dérogation au I, les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 déclarent au service 
mentionné au I les sommes ou opérations dont ils savent, soupçonnent ou ont de bonnes 
raisons de soupçonner qu'elles proviennent d'une fraude fiscale lorsqu'il y a présence d'au 
moins un critère défini par décret.( Article D561-32-1 du CMF )

III.-A l'issue de l'examen renforcé prescrit au IV de l'article L. 561-10, les personnes 
mentionnées à l'article L. 561-2 effectuent, le cas échéant, la déclaration prévue au I du 
présent article. 

IV.-Les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 sont également tenues de déclarer au 
service mentionné à l'article L. 561-23 toute opération pour laquelle l'identité du donneur 
d'ordre ou du bénéficiaire effectif ou du constituant d'un fonds fiduciaire ou de tout autre 
instrument de gestion d'un patrimoine d'affectation reste douteuse malgré les diligences 
effectuées conformément à l'article L. 561-5.

V.-Toute information de nature à infirmer, conforter ou modifier les éléments contenus dans 
la déclaration est portée, sans délai, à la connaissance du service mentionné à l'article L. 561-
23. 

VI.-Un décret peut étendre l'obligation de déclaration mentionnée au I aux opérations pour 
compte propre ou pour compte de tiers effectuées par les personnes mentionnées aux 1° à 7° 
de l'article L. 561-2 avec des personnes physiques ou morales, y compris leurs filiales ou 
établissements, domiciliées, enregistrées ou établies dans l'ensemble des Etats ou territoires 
dont les insuffisances de la législation ou les pratiques font obstacle à la lutte contre le 
blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. Ce décret fixe le montant minimum 
des opérations soumises à déclaration. 

VII.-Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités de cette déclaration .
cf article D561-32-1 CMF 
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Le cas particulier des avocats : la déclaration d’une transaction à laquelle 
ils participent 
Article L561-3
Créé par Ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 - art. 2

I.-Les personnes mentionnées au 13° de l'article L. 561-2 sont soumises aux dispositions du 
présent chapitre lorsque, dans le cadre de leur activité professionnelle : 

1° Elles participent au nom et pour le compte de leur client à toute transaction financière ou 
immobilière ou agissent en qualité de fiduciaire ; 

2° Elles assistent leur client dans la préparation ou la réalisation des transactions concernant : 

a) L'achat et la vente de biens immeubles ou de fonds de commerce ; 

b) La gestion de fonds, titres ou autres actifs appartenant au client ; 

c) L'ouverture de comptes bancaires, d'épargne ou de titres ou de contrats d'assurance ; 

d) L'organisation des apports nécessaires à la création des sociétés ; 

e) La constitution, la gestion ou la direction des sociétés ; 

f) La constitution, la gestion ou la direction de fiducies, régies par les articles 2011 à 2031 du 
code civil ou de droit étranger, ou de toute autre structure similaire ; 

g) La constitution ou la gestion de fonds de dotation. 

II.-Les avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, les avocats et les avoués près les 
cours d'appel, dans l'exercice d'une activité relative aux transactions mentionnées au I, ne sont 
pas soumis aux dispositions du présent chapitre lorsque l'activité se rattache à une procédure 
juridictionnelle, que les informations dont ils disposent soient reçues ou obtenues avant, 
pendant ou après cette procédure, y compris dans le cadre de conseils relatifs à la manière 
d'engager ou d'éviter une telle procédure, non plus que lorsqu'ils donnent des consultations 
juridiques, à moins qu'elles n'aient été fournies à des fins de blanchiment de capitaux ou de 
financement du terrorisme ou en sachant que le client les demande aux fins de blanchiment de 
capitaux ou de financement du terrorisme. 

III.-Les autres personnes mentionnées au 13° de l'article L. 561-2, dans l'exercice d'une 
activité relative aux transactions mentionnées au I, ne sont pas soumises aux dispositions de la 
section 4 du présent chapitre lorsqu'elles donnent des consultations juridiques, à moins 
qu'elles n'aient été fournies à des fins de blanchiment de capitaux ou de financement du 
terrorisme ou en sachant que le client les demande aux fins de blanchiment de capitaux ou de 
financement du terrorisme.

La déclaration de soupçon de fraude fiscale 

Article D561-32-1
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I.-La déclaration prévue au II de l'article L. 561-15 du code monétaire et financier est 
effectuée par les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 du même code en fonction de la 
spécificité de leur profession, conformément aux obligations de vigilance exercées sur leur 
clientèle et au regard des pièces et documents qu'elles réunissent à cet effet.

II.-Les critères mentionnés au II de l'article L. 561-15 sont les suivants : 

1° L'utilisation de sociétés écran, dont l'activité n'est pas cohérente avec l'objet social ou ayant 
leur siège social dans un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une convention 
fiscale permettant l'accès aux informations bancaires, identifié à partir d'une liste publiée par 
l'administration fiscale, ou à l'adresse privée d'un des bénéficiaires de l'opération suspecte ou 
chez un domiciliataire au sens de l'article L. 123-11 du code de commerce ; 

2° La réalisation d'opérations financières par des sociétés dans lesquelles sont intervenus des 
changements statutaires fréquents non justifiés par la situation économique de l'entreprise ; 

3° Le recours à l'interposition de personnes physiques n'intervenant qu'en apparence pour le 
compte de sociétés ou de particuliers impliqués dans des opérations financières ; 

4° La réalisation d'opérations financières incohérentes au regard des activités habituelles de 
l'entreprise ou d'opérations suspectes dans des secteurs sensibles aux fraudes à la TVA de 
type carrousel, tels que les secteurs de l'informatique, de la téléphonie, du matériel 
électronique, du matériel électroménager, de la hi-fi et de la vidéo ; 

5° La progression forte et inexpliquée, sur une courte période, des sommes créditées sur les 
comptes nouvellement ouverts ou jusque-là peu actifs ou inactifs, liée le cas échéant à une 
augmentation importante du nombre et du volume des opérations ou au recours à des sociétés 
en sommeil ou peu actives dans lesquelles ont pu intervenir des changements statutaires 
récents ; 

6° La constatation d'anomalies dans les factures ou les bons de commande lorsqu'ils sont 
présentés comme justification des opérations financières, telles que l'absence du numéro 
d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés, du numéro SIREN, du numéro de 
TVA, de numéro de facture, d'adresse ou de dates ; 

7° Le recours inexpliqué à des comptes utilisés comme des comptes de passage ou par 
lesquels transitent de multiples opérations tant au débit qu'au crédit, alors que les soldes des 
comptes sont souvent proches de zéro ; 

8° Le retrait fréquent d'espèces d'un compte professionnel ou leur dépôt sur un tel compte non 
justifié par le niveau ou la nature de l'activité économique ; 

9° La difficulté d'identifier les bénéficiaires effectifs et les liens entre l'origine et la 
destination des fonds en raison de l'utilisation de comptes intermédiaires ou de comptes de 
professionnels non financiers comme comptes de passage, ou du recours à des structures 
sociétaires complexes et à des montages juridiques et financiers rendant peu transparents les 
mécanismes de gestion et d'administration ; 

10° Les opérations financières internationales sans cause juridique ou économique apparente 
se limitant le plus souvent à de simples transits de fonds en provenance ou à destination de 
l'étranger notamment lorsqu'elles sont réalisées avec des Etats ou des territoires visés au 1° ; 
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11� Le refus du client de produire des pi�ces justificatives quant � la provenance des fonds 
re�us ou quant aux motifs avanc�s des paiements, ou l'impossibilit� de produire ces pi�ces ; 

12� Le transfert de fonds vers un pays �tranger suivi de leur rapatriement sous la forme de 
pr�ts ; 

13� L'organisation de l'insolvabilit� par la vente rapide d'actifs � des personnes physiques ou 
morales li�es ou � des conditions qui traduisent un d�s�quilibre manifeste et injustifi� des 
termes de la vente ; 

14� L'utilisation r�guli�re par des personnes physiques domicili�es et ayant une activit� en 
France de comptes d�tenus par des soci�t�s �trang�res ; 

15� Le d�p�t par un particulier de fonds sans rapport avec son activit� ou sa situation 
patrimoniale connues ; 

16� la r�alisation d'une transaction immobili�re � un prix manifestement sous-�valu�

Désignation d’un déclarant et d’un correspondant

Article R561-23 En savoir plus sur cet article...

I. � Les personnes mentionn�es aux 1� � 7� de l'article L. 561-2 communiquent au service 
mentionn� � l'article R. 561-33 et � leur autorit� de contr�le d�sign�e � l'article L. 561-36 
l'identit� de leurs dirigeants ou pr�pos�s habilit�s � proc�der aux d�clarations prescrites � 
l'article L. 561-15.

Pour les autres personnes mentionn�es � l'article L. 561-2, la communication de l'identit� et 
de la qualit� de la personne habilit�e � proc�der � cette d�claration est effectu�e par un 
document distinct, joint � l'appui de la premi�re d�claration transmise au service mentionn� � 
l'article R. 561-33 en application de l'article L. 561-15. 

II. � Tout changement concernant les personnes habilit�es en application du I, qui r�pondent 
� l'appellation de d�clarant, doit �tre port�, sans d�lai, � la connaissance de ce service et de 
leur autorit� de contr�le, le cas �ch�ant. 

III. � Tout dirigeant d'une personne morale mentionn�e � l'article L. 561-2 ou pr�pos� de 
cette personne morale peut prendre l'initiative de d�clarer lui-m�me au service mentionn� � 
l'article R. 561-33, dans des cas exceptionnels, en raison notamment de l'urgence, une 
op�ration lui paraissant devoir l'�tre en application de l'article L. 561-15. Cette d�claration est 
confirm�e, dans les meilleurs d�lais, par la personne habilit�e. 

IV. � Les personnes mentionn�es aux 12� et 13� de l'article L. 561-2 s'acquittent 
personnellement de l'obligation de d�claration mentionn�e � l'article L. 561-15, quelles que 
soient les modalit�s de leur exercice professionnel.

Article R561-24 En savoir plus sur cet article...

Les personnes mentionn�es aux 1� � 7� de l'article L. 561-2 communiquent au service 
mentionn� � l'article R. 561-33 et � leur autorit� de contr�le d�sign�e � l'article L. 561-36 
l'identit� de leurs dirigeants ou pr�pos�s, charg�s de r�pondre aux demandes de ce service et 
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de cette autorité et d'assurer la diffusion aux membres concernés du personnel des 
informations, avis ou recommandations de caractère général qui en émanent.

Les autres personnes mentionnées à l'article L. 561-2 procèdent à cette même désignation 
auprès de ce service dans le document distinct mentionné au deuxième alinéa du I de l'article 
R. 561-23 accompagnant la première déclaration mentionnée à l'article L. 561-15. 

Tout changement concernant les personnes ainsi désignées, qui répondent à l'appellation de 
correspondant, doit être porté, sans délai, à la connaissance du service et de leur autorité de 
contrôle. 

Les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 veillent à ce que les fonctions de 
correspondant soient assurées avec la continuité nécessaire pour être en mesure de répondre, 
dans les délais impartis, aux demandes du service mentionné à l'article R. 561-33.

Article R561-25 En savoir plus sur cet article...

Les commissaires aux comptes, les experts-comptables, les notaires, les huissiers de justice, 
les administrateurs judiciaires, les mandataires judiciaires, les avocats lorsqu'ils agissent en 
qualité de fiduciaires et les commissaires-priseurs judiciaires sont chargés, à titre individuel, 
quelles que soient les modalités de leur exercice professionnel, de répondre à toute demande 
émanant du service mentionné à l'article R. 561-33 et de recevoir les accusés de réception des 
déclarations faites par l'organisme en application des dispositions de l'article L. 561-15.

Article R561-26 En savoir plus sur cet article...

Pour les avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, les avocats, sauf lorsqu'ils 
agissent en qualité de fiduciaires, et les avoués près les cours d'appel, la personne chargée de 
répondre à toute demande émanant du service mentionné à l'article R. 561-33 et de recevoir 
les accusés de réception des déclarations faites par l'organisme en application des dispositions 
de l'article L. 561-15 est, selon le cas, avec faculté de délégation pour chacun d'entre eux, le 
président de l'ordre des avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, le bâtonnier de 
l'ordre auprès duquel l'avocat est inscrit ou le président de la compagnie dont relève l'avoué. 

Ces autorités transmettent la demande ou l'accusé de réception immédiatement au 
professionnel concerné. Toutefois, la transmission de l'accusé de réception n'a pas lieu si le 
professionnel a indiqué expressément ne pas vouloir en être destinataire.

Article R561-27 En savoir plus sur cet article...

Les correspondants et déclarants désignés par la même personne mentionnée à l'article L. 561-
2 se communiquent les informations portées à leur connaissance par le service mentionné à 
l'article R. 561-33 et se tiennent informés des demandes qui en émanent.
Article R561-28 En savoir plus sur cet article...

Les personnes mentionnées aux 1° à 6° de l'article L. 561-2, les compagnies financières et les 
compagnies financières holding mixtes établies en France ou intervenant en libre prestation de 
services dans les conditions définies à l'article L. 511-24, qui appartiennent à un même 
groupe, tel que défini au III de l'article L. 511-20, à l'article L. 334-2 du code des assurances, 
à l'article L. 212-7 du code de la mutualité ou au 7° de l'article L. 212-7-1 de ce même code, 
peuvent convenir, en accord avec la société mère, la mutuelle combinante ou l'organisme de 
référence tel que défini au 1° de l'article L. 212-7-1 du code de la mutualité, d'une désignation 
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conjointe, pour l'application des articles R. 561-23 et R. 561-24 et sous réserve que les 
personnes ainsi habilitées exercent leurs fonctions en France. Dans ce cas, le groupe 
communique l'identité de ces personnes au service mentionné à l'article R. 561-33 et à chaque 
autorité de contrôle concernée.

Article R561-29 En savoir plus sur cet article...

Les personnes mentionnées aux 1° à 6° de l'article L. 561-2 appartenant à un groupe 
échangent les informations nécessaires à la vigilance dans le groupe en matière de lutte contre 
le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, y compris pour les informations 
relatives à la clientèle dans les conditions prévues par l'article L. 561-34, avec les organismes 
financiers filiales établis en France et, si le droit qui leur est applicable le permet, avec les 
entités étrangères. Ces personnes définissent également des procédures coordonnées 
permettant d'assurer, dans les entités étrangères du groupe, un niveau de vigilance au moins 
équivalent à celui imposé en France, sauf si le droit de l'Etat où ces entités sont implantées y 
fait obstacle. Dans ce dernier cas, les personnes mentionnées aux 1° à 6° informent de cette 
situation le service mentionné à l'article R. 561-33 et l'autorité de contrôle concernée, en 
application de l'article L. 561-34.

Article R561-30 En savoir plus sur cet article...

Les personnes mentionnées au 1° de l'article L. 561-2 et affiliées à un organe central peuvent, 
avec l'accord de celui-ci, désigner, pour l'application des articles R. 561-23 et R. 561-24, une 
ou plusieurs personnes spécialement habilitées à cet effet dans un autre établissement assujetti 
appartenant au même réseau et sous réserve que ces dernières exercent leurs fonctions en 
France.

Obligation de suspension de réalisation 

Article L561-16 En savoir plus sur cet article...

Les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 s'abstiennent d'effectuer toute opération dont 
elles soupçonnent qu'elle est liée au blanchiment de capitaux ou au financement du terrorisme 
jusqu'à ce qu'elles aient fait la déclaration prévue à l'article L. 561-15. 

Elles ne peuvent alors procéder à la réalisation de l'opération que si les conditions prévues au 
quatrième alinéa de l'article L. 561-25 sont réunies. 

Lorsqu'une opération devant faire l'objet de la déclaration prévue à l'article L. 561-15 a déjà 
été réalisée, soit parce qu'il a été impossible de surseoir à son exécution, soit que son report 
aurait pu faire obstacle à des investigations portant sur une opération suspectée de 
blanchiment des capitaux ou de financement du terrorisme, soit qu'il est apparu 
postérieurement à sa réalisation qu'elle était soumise à cette déclaration, la personne 
mentionnée à l'article L. 561-2 en informe sans délai le service prévu à l'article L. 561-23.

Les modalités pour les avocats 

Article L561-17 En savoir plus sur cet article...

Par dérogation aux articles L. 561-15 et L. 561-16, l'avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de 
cassation, l'avocat ou l'avoué près la cour d'appel communique la déclaration, selon le cas, au 
président de l'ordre des avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, au bâtonnier de 
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l'ordre aupr�s duquel l'avocat est inscrit ou au pr�sident de la compagnie dont rel�ve l'avou�.
D�s lors que les conditions fix�es � l'article L. 561-3 sont remplies, ces autorit�s transmettent 
la d�claration au service mentionn� � l'article L. 561-23, dans les d�lais et selon les modalit�s 
d�finis par d�cret en Conseil d'Etat. 

Lorsqu'une d�claration a �t� transmise en m�connaissance de ces dispositions, le service 
mentionn� � l'article L. 561-23 en refuse la communication et informe dans les meilleurs 
d�lais, selon le cas, le pr�sident de l'ordre des avocats au Conseil d'Etat et � la Cour de 
cassation, le b�tonnier de l'ordre aupr�s duquel l'avocat d�clarant est inscrit ou le pr�sident de 
la compagnie dont rel�ve l'avou� d�clarant. 

Cette d�rogation ne s'applique pas � l'avocat agissant en qualit� de fiduciaire.

Contenu et transmission des déclarations

Article L561-18 En savoir plus sur cet article...

La d�claration mentionn�e � l'article L. 561-15 est �tablie par �crit. Elle peut toutefois �tre 
recueillie verbalement, sauf pour les personnes mentionn�es � l'article L. 561-17, par le 
service pr�vu � l'article L. 561-23, dans des conditions permettant � ce dernier de s'assurer de 
sa recevabilit�, selon des modalit�s d�finies par d�cret en Conseil d'Etat. 

Ce service accuse r�ception de la d�claration, sauf si la personne mentionn�e � l'article L. 
561-2 a indiqu� express�ment ne pas vouloir en �tre destinataire. 

Les conditions dans lesquelles le service accuse r�ception de la d�claration et s'assure de sa 
recevabilit� sont pr�cis�es par d�cret en Conseil d'Etat.

Article R561-31 En savoir plus sur cet article...

I. � La d�claration effectu�e en application de l'article L. 561-15, d�ment sign�e, doit 
comporter les �l�ments d'identification et les coordonn�es des personnes habilit�es 
conform�ment aux dispositions de l'article R. 561-23. 

La d�claration mentionne les �l�ments d'identification et de connaissance du client et, le cas 
�ch�ant, du b�n�ficiaire effectif, l'objet et la nature de la relation d'affaires, le descriptif des 
op�rations concern�es ainsi que les �l�ments d'analyse qui ont conduit la personne 
mentionn�e � l'article L. 561-2 � nouer cette relation. Elle est accompagn�e de toute pi�ce ou 
document justificatif utile � son exploitation par le service mentionn� � l'article R. 561-33. 

Lorsque la d�claration effectu�e en application de l'article L. 561-15 porte sur une op�ration 
qui n'a pas encore �t� ex�cut�e, elle indique le cas �ch�ant son d�lai d'ex�cution. Lorsqu'elle 
porte sur une tentative de blanchiment, la d�claration comporte l'identit� du client ainsi que 
les autres informations qui ont pu �tre recueillies. 

II. � Le ministre charg� de l'�conomie d�finit par arr�t� la forme et le mode de transmission 
de cette d�claration, adapt�s, le cas �ch�ant, en fonction de l'activit� de l'�tablissement 
d�clarant et de sa taille. 

III. � Sous r�serve de l'exception pr�vue � l'article L. 561-18, la d�claration peut �tre 
recueillie verbalement par le service mentionn� � l'article R. 561-33, en pr�sence du ou des 
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déclarants désignés conformément au I de l'article R. 561-23. La déclaration orale est 
accompagnée de la remise de toute pièce ou document justificatif venant à son appui.
Article R561-32 En savoir plus sur cet article...
Créé par Décret n°2009-1087 du 2 septembre 2009 - art. 1
La transmission de la déclaration prévue au premier alinéa de l'article L. 561-17 et celle des 
pièces communiquées en application du II de l'article L. 561-26 sont effectuées dans le délai 
maximum de huit jours francs à compter de leur réception par l'autorité destinataire, dès lors 
que les conditions fixées à l'article L. 561-3 sont remplies.

Confidentialité de la déclaration 

Article L561-19 En savoir plus sur cet article...

I.-La déclaration mentionnée à l'article L. 561-15 est confidentielle.

Sous réserve des dispositions de l'article 44 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 mentionnée 
ci-dessus, il est interdit, sous peine des sanctions prévues à l'article L. 574-1, aux dirigeants et 
préposés d'organismes financiers, aux personnes mentionnées à l'article L. 561-2, au président 
de l'ordre des avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, au bâtonnier de l'ordre 
auprès duquel l'avocat est inscrit ou au président de la compagnie dont relève l'avoué, de 
porter à la connaissance du propriétaire des sommes ou de l'auteur de l'une des opérations 
mentionnées à l'article L. 561-15 ou à des tiers, autres que les autorités de contrôle, ordres 
professionnels et instances représentatives nationales visées à l'article L. 561-36, l'existence et 
le contenu d'une déclaration faite auprès du service mentionné à l'article L. 561-23 et de 
donner des informations sur les suites qui ont été réservées à cette déclaration. 

Le fait, pour les personnes mentionnées au 13° de l'article L. 561-2, de s'efforcer de 
dissuader leur client de prendre part à une activité illégale ne constitue pas une 
divulgation au sens de l'alinéa précédent. 

II.-Les dirigeants et préposés des personnes mentionnées aux 1° à 7° de l'article L. 561-2 
peuvent révéler à l'autorité judiciaire ou aux officiers de police judiciaire agissant sur 
délégation que des informations ont été transmises au service mentionné à l'article L. 561-23 
en application de l'article L. 561-15. Dans ce cas, l'autorité judiciaire ou les officiers de police 
judiciaire peuvent demander confirmation à ce service de l'existence de cette déclaration. 

La déclaration prévue à l'article L. 561-15 n'est accessible à l'autorité judiciaire que sur 
réquisition auprès du service mentionné à l'article L. 561-23 et dans les seuls cas où cette 
déclaration est nécessaire à la mise en œuvre de la responsabilité des personnes mentionnées à 
l'article L. 561-2, de leurs dirigeants et préposés ou de celle des autorités mentionnées à 
l'article L. 561-17 et lorsque l'enquête judiciaire fait apparaître qu'ils peuvent être impliqués 
dans le mécanisme de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme qu'ils ont 
révélé.

Le cas des groupes, réseaux et activités communes 

Article L561-20 En savoir plus sur cet article...

Par dérogation à l'article L. 561-19, les personnes mentionnées aux 1° à 6° de l'article L. 561-
2, les compagnies financières et les compagnies financières holding mixtes qui appartiennent 
à un même groupe, tel que défini au III de l'article L. 511-20 du présent code ou à l'article L. 
334-2 du code des assurances, d'une part, et, d'autre part, les personnes mentionnées aux 12° 
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et 13° de l'article L. 561-2 du présent code, qui appartiennent au même réseau ou à une même 
structure d'exercice professionnel, s'informent de l'existence et du contenu de la déclaration 
prévue à l'article L. 561-15 lorsque les conditions suivantes sont réunies : 

a) Les informations ne sont échangées qu'entre personnes d'un même groupe, d'un même 
réseau ou d'une même structure d'exercice professionnel soumises à l'obligation de déclaration 
prévue à l'article L. 561-15 ; 

b) Les informations divulguées sont nécessaires à l'exercice, au sein du groupe, du réseau ou 
de la structure d'exercice professionnel, de la vigilance en matière de lutte contre le 
blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme et seront exclusivement utilisées à 
cette fin ; 

c) Les informations sont divulguées au profit d'un établissement situé en France ou dans un 
pays figurant sur la liste prévue au 2° du II de l'article L. 561-9 ; 

d) Le traitement des informations réalisé dans ce pays garantit un niveau de protection 
suffisant de la vie privée et des libertés et droits fondamentaux des personnes conformément 
aux articles 68 et 69 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 mentionnée ci-dessus.

Article L561-21 En savoir plus sur cet article...

Par dérogation à l'article L. 561-19, les personnes mentionnées aux 1° à 7° et aux 12° et 13° 
de l'article L. 561-2 peuvent, lorsqu'elles interviennent pour un même client et dans une même 
transaction, s'informer mutuellement de l'existence et du contenu de la déclaration prévue à 
l'article L. 561-15. Ces échanges d'informations ne sont autorisés qu'entre les personnes 
mentionnées aux 1° à 7° ou entre les personnes mentionnées aux 12° et 13° de l'article L. 561-
2, si les conditions suivantes sont réunies : 

a) Les personnes mentionnées aux 1° à 7° et aux 12° et 13° de l'article L. 561-2 ont un 
établissement en France ou dans un pays figurant sur la liste prévue au 2° du II de l'article L. 
561-9 ; 

b) Ces personnes sont soumises à des obligations équivalentes en matière de secret 
professionnel ; 

c) Les informations échangées sont utilisées exclusivement à des fins de prévention du 
blanchiment des capitaux et du financement du terrorisme ; 

d) Le traitement des informations communiquées, lorsqu'il est réalisé dans un pays tiers, 
garantit un niveau de protection suffisant de la vie privée et des libertés et droits 
fondamentaux des personnes, conformément aux articles 68 et 69 de la loi n° 78-17 du 6 
janvier 1978 mentionnée ci-dessus. 

Pour l'application du présent article, les personnes mentionnées aux 1° à 6° de l'article L. 561-
2, à l'exception des sociétés de transfert de fonds qui ne sont pas des établissements de crédit, 
constituent une seule et même catégorie professionnelle.

Les ’immunités accordées au déclarant 

Article L561-22 En savoir plus sur cet article...
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I.-Aucune poursuite fondée sur les articles 226-10, 226-13 et 226-14 du code pénal ne peut 
être intentée contre : 

a) Les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 ou leurs dirigeants et préposés ou les 
autorités mentionnées à l'article L. 561-17 lorsqu'ils ont, de bonne foi, fait la déclaration 
prévue à l'article L. 561-15 dans les conditions prescrites par les dispositions législatives ou 
réglementaires applicables ou lorsqu'ils ont communiqué des informations au service 
mentionné à l'article L. 561-23 en application de l'article L. 561-26 ; 

b) Les autorités de contrôle qui ont transmis des informations au service mentionné à l'article 
L. 561-23 en application de l'article L. 561-27 ; 

c) Les personnes qui ont transmis des informations à ce service en application de l'article L. 
561-30. 

II.-Aucune action en responsabilité civile ne peut être intentée ni aucune sanction 
professionnelle prononcée contre : 

a) Les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 ou leurs dirigeants et préposés ou les 
autorités mentionnées à l'article L. 561-17, lorsqu'ils ont, de bonne foi, fait la déclaration 
prévue à l'article L. 561-15 dans les conditions prescrites par les dispositions législatives ou 
réglementaires applicables, notamment par l'article L. 561-16, ou lorsqu'ils ont communiqué 
des informations au service mentionné à l'article L. 561-23 en application de l'article L. 561-
26 ; 

b) Les autorités de contrôle qui ont transmis des informations au service mentionné à l'article 
L. 561-23 en application de l'article L. 561-27 ; 

c) Les personnes qui ont transmis des informations à ce service en application de l'article L. 
561-30. 

En cas de préjudice résultant directement d'une telle déclaration ou communication, l'Etat 
répond du dommage subi. 

III.-Les dispositions du présent article s'appliquent même si la preuve du caractère délictueux 
des faits à l'origine de la déclaration mentionnée à l'article L. 561-15, de l'information 
transmise en application des articles L. 561-27 et L. 561-30 ou de l'exercice du droit de 
communication prévu à l'article L. 561-26 n'est pas rapportée ou si les poursuites engagées en 
raison de ces faits ont été closes par une décision de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement. 

IV.-Lorsque l'opération a été exécutée comme il est prévu aux articles L. 561-16 ou L. 561-25 
et sauf concertation frauduleuse avec le propriétaire des sommes ou l'auteur de l'opération, les 
personnes mentionnées à l'article L. 561-2 sont dégagées de toute responsabilité et aucune 
poursuite pénale ne peut être engagée à leur encontre de ce chef par application des articles 
222-34 à 222-41, 321-1, 321-2, 321-3, 324-1, 324-2 et 421-2-2 du code pénal ou de l'article 
415 du code des douanes.

V.-Sauf concertation frauduleuse avec le propriétaire des sommes ou l'auteur de l'opération, la 
responsabilité pénale des personnes mentionnées au 1° de l'article L. 561-2 ne peut être 
engagée, par application des articles 222-34 à 222-41, 321-1, 321-2, 321-3, 324-1 et 324-2 du 
code pénal ou de l'article 415 du code des douanes, lorsqu'elles ouvrent un compte sur 
désignation de la Banque de France conformément à l'article L. 312-1 du présent code. 
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Il en va de même pour des opérations réalisées par la personne ainsi désignée lorsque le client 
a fait l'objet d'une déclaration mentionnée à l'article L. 561-15 et qu'elle ne respecte pas les 
obligations de vigilance prévues à l'article L. 561-10.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000020179842&dateTexte=&categorieLien=cid
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Section 5 : La cellule de renseignement financier nationale.

La définition et les fonctions de TRACFIN

Article L561-23 En savoir plus sur cet article...

I.-Une cellule de renseignement financier nationale exerce les attributions prévues au présent 
chapitre. Elle est composée d'agents spécialement habilités par le ministre chargé de 
l'économie. Les conditions de cette habilitation ainsi que l'organisation et les modalités de 
fonctionnement de ce service sont définies par décret en Conseil d'Etat. 

II.-Le service mentionné au I reçoit les déclarations prévues à l'article L. 561-15 et les 
informations mentionnées aux articles L. 561-26, L. 561-27, L. 561-30 et L. 561-31. 

Ce service recueille, analyse, enrichit et exploite tout renseignement propre à établir l'origine 
ou la destination des sommes ou la nature des opérations ayant fait l'objet d'une déclaration 
mentionnée à l'article L. 561-15 ou d'une information reçue au titre des articles L. 561-26, L. 
561-27, L. 561-30 ou L. 561-31. 

Lorsque ses investigations mettent en évidence des faits susceptibles de relever du 
blanchiment du produit d'une infraction punie d'une peine privative de liberté supérieure à un 
an ou du financement du terrorisme, et réserve faite de l'hypothèse où la seule infraction est 
celle définie à l'article 1741 du code général des impôts, le service mentionné au I saisit le 
procureur de la République par note d'information.

Article R561-33 En savoir plus sur cet article...

Le service à compétence nationale TRACFIN (traitement du renseignement et action contre 
les circuits financiers clandestins), prévu à l'article L. 561-23, est rattaché au ministre chargé 
de l'économie et au ministre chargé du budget et a pour missions de : 

1° Recevoir et traiter, dans les conditions prévues par la législation en vigueur, les 
déclarations prescrites à l'article L. 561-15 ainsi que les autres informations prévues au 
chapitre Ier du titre VI du livre V de la partie législative du présent code ; 

2° Recueillir, traiter et diffuser le renseignement relatif aux infractions mentionnées à l'article 
L. 561-15 ; 

3° Animer et coordonner, en tant que de besoin, aux niveaux national et international, les 
moyens d'investigation dont disposent les administrations ou services relevant du ministre 
chargé de l'économie et du ministre chargé du budget, ainsi que les organismes qui y sont 
rattachés, pour la recherche des infractions mentionnées à l'article L. 561-15 ; 

4° Participer à l'étude des mesures à mettre en œuvre pour faire échec aux circuits financiers 
clandestins, au blanchiment de capitaux et au financement du terrorisme ; 

5° Développer, en relation avec les directions concernées relevant du ministre chargé de 
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l'�conomie et du ministre charg� du budget, l'action internationale de lutte contre les circuits 
financiers clandestins, le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.

Article R561-34 En savoir plus sur cet article...

Le service � comp�tence nationale TRACFIN est dirig� par un directeur et un directeur 
adjoint, d�sign�s par arr�t� conjoint du ministre charg� de l'�conomie et du ministre charg� du 
budget.
Il est compos� d'un d�partement d'enqu�tes, d'un d�partement institutionnel et d'un service 
charg� des affaires g�n�rales, dans des conditions fix�es par un arr�t� conjoint des ministres 
charg�s de l'�conomie et du budget. 

Article R561-35 En savoir plus sur cet article...

I. � Peuvent seuls �tre affect�s au service TRACFIN les agents publics de l'Etat 
pr�alablement habilit�s. 

II. � Les agents affect�s au service TRACFIN ou travaillant sous l'autorit� de ce service sont, 
si n�cessaire, habilit�s conform�ment � la r�glementation en vigueur relative � la protection 
des secrets de la d�fense nationale
III. � Les habilitations pr�vues au I et II sont d�livr�es aux agents par le ministre charg� de 
l'�conomie. 

Les fonctions de TRACFIN

Missions de réception des  renseignements  financiers 

Le rôle de TRACFIN est notamment de

� de recueillir, d’analyser, d’enrichir et d’exploiter les déclarations émises par les 17 
catégories de professionnels assujettis aux fins d’établir l'origine ou la destination 
des sommes ou la nature des opérations ayant fait l'objet d'une déclaration de 
soupçon  

� de recevoir à l'initiative des administrations de l'Etat, des collectivités territoriales, 
des établissements publics, et de toute autre personne chargée d'une mission de 
service public, toutes les informations nécessaires à l'accomplissement de sa 
mission ou 

� de les obtenir de ceux-ci à sa demande .et ce conformément à l’article L 561-27 
CMF 

� -de recevoir à l'initiative de l'autorité judiciaire, des juridictions financières et des 
officiers de police judiciaire toutes informations nécessaires à l'accomplissement 
de sa mission et ce, conformément à l’article L 561-27 CMF 

� de recueillir, d’analyser, d’enrichir et d’exploiter les déclarations de soupçon de 
fraude fiscale, soumises à l’obligation de dépôt conformément à 
l’article L561-15 du CMF mais uniquement lorsqu'il y a présence d'au moins 
un critère défini par le décret n° 2009-874 du 16 juillet 2009.

Mission de réception d’informations nécessaires à l'accomplissement de 
sa mission par tout service public 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=68DF660F27AC4B354D7332FAF1EC40F6.tpdjo17v_3?idArticle=LEGIARTI000021020697&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20091001
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http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D9A59312C7DD6C81BD853E50FC07F13B.tpdjo04v_1?idArticle=LEGIARTI000020196482&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20090207
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Article L561-27 En savoir plus sur cet article...

Le service mentionné à l'article L. 561-23 reçoit, à l'initiative des administrations de l'Etat, des 
collectivités territoriales, des établissements publics, des organismes mentionnés à l'article L. 
134-1 du code des juridictions financières et de toute autre personne chargée d'une mission de 
service public, toutes les informations nécessaires à l'accomplissement de sa mission ou les 
obtient de ceux-ci à sa demande.

L'autorité judiciaire, les juridictions financières et les officiers de police judiciaire peuvent le 
rendre destinataire de toute information aux mêmes fins.

Mission d’échange de renseignements avec les administrations 
étrangères (Article L561-31 CMF)

Le service TRACFIN peut communiquer, sur leur demande ou à son initiative, aux 
cellules de renseignement financier homologues étrangères les informations qu'il
détient sur des sommes ou opérations qui paraissent avoir pour objet le blanchiment 
du produit d'une infraction punie d'une peine privative de liberté supérieure à un an 
ou le financement du terrorisme, sous réserve de réciprocité et si certaines  
conditions sont réunies.

TRACFIN a reçu, en 2008, 1000 notes d’informations  des cellules de 
renseignements financiers étrangères et en a  diffusé 800.

A titre d’exemple, un dernier accord a été signé avec la Chine le 8 juillet 2009.Cet 
accord porte ainsi à 35 le nombre des accords signés par TRACFIN depuis sa 
création.

Mission de diffusion des renseignements reçus 

Les autorités informées par Tracfin

Les textes prévoient que le service TRACFIN diffuse les renseignements auprès de 
différentes autorités publiques

La diffusion des renseignements reçus par le service TRACFIN en faveur 
d’organismes publics est prévue par l’article L 561-29 du Code Monétaire et 
financier. 

Toutefois , si  les informations détenues par le service TRACFIN ne peuvent être 
utilisées à d'autres fins que la lutte contre le blanchiment ,la loi ajoute aussitôt que 
cette restriction est faite « sous réserve de l'application de l'article 40 du code de 
procédure pénale » c’est à dire qu’en fait et en droit les fonctionnaires de TRACFIN
ont l’obligation légale d’informer le procureur de la république de toutes les 
infractions pénales dont ils auraient connaissance dans l’exercice de leurs fonctions.

Mais la divulgation de la déclaration et surtout celle de l’identité de son auteur, dont 
un anonymat total est garanti seulement si il est de bonne foi, est très strictement 
encadrée. (Article L561-19 in fine du code monétaire et financier.

Le Procureur de la république.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C6956AAE8CA2E2BDE750AAAC5211E04F.tpdjo17v_3?idArticle=LEGIARTI000020196482&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20090726
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Ce rôle de renseignement au  parquet est le rôle historique de TRACFIN qui adresse 
aux procureurs des cours d’appel des « notes d’information » que le parquet peut 
utiliser soit dans le cadre d’enquête préliminaire soit directement dans la cadre de 
poursuite pénale. La transmission judiciaire est effectuée en préservant l’anonymat 
de la source déclarante : celle-ci n’est pas citée et sa déclaration initiale n’est en 
aucun cas jointe au dossier

TRACFIN bénéficie pour cette mission  de l’appui d’un magistrat judiciaire détaché 
dans les fonctions de conseiller juridique du directeur. Celui-ci est notamment chargé 
de la coopération avec l’autorité judiciaire.

Tracfin a des liens directs avec l’office central de répression de la grande délinquance 
financière ( OCRGDF) 4

La Direction générale des Douanes et Droits indirects

Conformément à l’article L 561-29 du Code Monétaire et financier le service 
TRACFIN est autorisé à communiquer des informations qu'il détient à 
l'administration des douanes.

En février 2008 un protocole de coopération sur le fondement de l’ancien article 
L. 563-5 du Code monétaire et financier prévoit les conditions dans lesquelles 
TRACFIN est susceptible de porter à la connaissance du Service national de douane 
judiciaire (SNDJ) les éléments pouvant relever de la compétence de ce service dont 
l’importance  en nombre de fonctionnaires (200)est trois fois supérieure à celui de 
tracfin en pouvoir de police a été révélé récemment 5

Les services de renseignements

TRACFIN peut également transmettre aux services de renseignement spécialisés des 
informations relatives à des faits qui sont susceptibles de révéler une menace contre 
les intérêts fondamentaux de la nation en matière de sécurité publique et de sûreté 
de l'Etat. Il s’agit notamment de la DGSE, de la DRM, de la DPSD, de la DAS, de la 
DCRI et de l’UCLAT.

La Direction générale des finances publiques (DGFiP)

Il s’agit d’une nouvelle mission confiée au service TRACFIN par l’ordonnance de 
janvier 2009.

4 Ce service a été créé  en 1990 afin de coordonner les services de police et de gendarmerie  notamment 
sur les notes transmises par tracfin  il coopère avec Interpol et Europol Crée en même temps que la 
cellule TRACFIN, d’origine interministérielle, l’OCRGDF a une vocation transversale, ce qui conduit 
les services des différents ministères cosignataires du décret de création, à collaborer et à lui 
transmettre les informations relatives à son domaine d’activité.

5 Eapport sur les paradis fiscaux  AN septembre 2009 p.171

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E7CC1737711CB9DF65BA332E1291D5A6.tpdjo04v_1?idArticle=LEGIARTI000020196469&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20090802
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Jusqu’en février 2009, une muraille de chine devait en principe exister entre le 
service TRACFIN et l’administration fiscale, celle-ci ne pouvant pas en droit utiliser 
les renseignements à connotation de fraude fiscale.

Suivant l’exemple de nombreux États étrangers, l’ordonnance a supprimé cette 
muraille tant au niveau des renseignements à déclarer à Tracfin qu’au niveau des 
renseignements diffusés par ce service à l’administration fiscale.

L’article L 561-29 du code Monétaire et Financier stipule que le service de 
renseignements financiers national TRACFIN transmet à l'administration fiscale, des 
informations sur des faits susceptibles de relever de l'infraction de fraude fiscale 
stricto sensu ou du blanchiment du produit de cette infraction.

L’ordonnance précise, par ailleurs, que l’administration fiscale peut utiliser ces 
informations pour l'exercice de ses missions c'est-à-dire tant de contrôle fiscal que de 
répression pénale, étant rappelé que la Commission des Infractions Fiscales reste 
compétente en cas de fraude fiscale stricto sensu.

La poursuite au plan pénal des infractions de fraude fiscale stricto sensu devra 
recueillir, comme actuellement, un avis conforme de la Commission des Infractions 
Fiscales.

Cependant, les poursuites pour blanchiment de fraude fiscale ne nécessitent pas l’avis 
de la CIF.

Par ailleurs, lorsque, après la transmission d'une note d'information au procureur de 
la République, l'infraction sous-jacente à l'infraction de blanchiment se révèle être 
celle de l'article 1741 du Code général des impôts, l'avis de la commission visée à 
l'article L. 228 A du livre des procédures fiscales n'a pas à être sollicité.(L561-29 
CMF in fine )

La nouvelle collaboration TRAFIN DGFIP6

Pour assurer l’efficacité de cette collaboration, des issus de la Direction générale des 
Finances publiques (DGFIP) apportent , au sein de TRACFIN, une collaboration 
centrée sur une expertise comptable et fiscale des circuits de blanchiment.

Les domaines d’intervention peuvent notamment concerner les missions suivantes :

– formation à la matière fiscale des agents de la cellule ;
– aide à l’orientation des déclarations de soupçon ;
– enrichissement des enquêtes diligentées par le service ;
– examen sous un éclairage fiscal des informations reçues ;
– contribution à des analyses typologiques des circuits financiers rencontrés ;
– participation à certaines tâches dévolues au département institutionnel ;
– connaissance de l’organisation, des missions et des liaisons entre les différents 
services de l’administration fiscale.

Les nouvelles dispositions issues de l’ordonnance du 30 janvier 2009 transposant la 
troisième directive anti-blanchiment vont donc conduire le service TRACFIN à 

6 Source Rapport Tracfin 2008
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renforcer cette expertise en matière fiscale et ce, d’autant plus que le décret du 
16 juillet 2009 définit les 16 critères de soupçon de fraude fiscale que devront 
obligatoirement viser les déclarations de soupçon de fraude fiscale.

Cette nécessité d’une forte relation entre la DGFiP et le service Tracfin a été 
récemment confirmée, le 11 septembre 2009 dans le rapport de l’assemblée nationale  
sur les Paradis fiscaux.7

TRacfin va devenir une des mines de renseignements pour la DGFiP

Préservation de l’anonymat du déclarant 

Article L561-24 En savoir plus sur cet article...

Dans le cas où le service mentionné à l'article L. 561-23 saisit le procureur de la République, 
la déclaration mentionnée à l'article L. 561-15 ou l'information transmise en application des 
articles L. 561-26, L. 561-27, L. 561-30 ou L. 561-31 ne figure pas au dossier de procédure, 
afin de préserver l'anonymat de ses auteurs. 

Le procureur de la République ou le procureur général informe ce service de l'engagement 
d'une procédure judiciaire, du classement sans suite ainsi que des décisions prononcées par 
une juridiction répressive, dans les affaires ayant fait l'objet d'une note d'information en 
application du présent chapitre.

Opposition à exécution 

Article L561-25 En savoir plus sur cet article...

Le service mentionné à l'article L. 561-23 peut s'opposer à l'exécution d'une opération qui a 
fait l'objet d'une déclaration établie en application de l'article L. 561-15. Son opposition est 
notifiée à l'auteur de la déclaration selon des modalités définies par décret en Conseil d'Etat, 
dans un délai d'un jour ouvrable à compter de la date de réception de la déclaration. 

Dans ce cas, l'opération est reportée d'une durée de deux jours ouvrables à compter du jour 
d'émission de cette notification. 

Le président du tribunal de grande instance de Paris peut, sur requête du service mentionné à 
l'article L. 561-23, après avis du procureur de la République de ce siège, proroger le délai 
prévu au deuxième alinéa du présent article ou ordonner le séquestre provisoire des fonds, 
comptes ou titres concernés par la déclaration. Le procureur de la République peut présenter 
une requête ayant le même objet.L'ordonnance qui fait droit à la requête est exécutoire sur 
minute avant toute notification à l'auteur de la déclaration mentionnée à l'article L. 561-15.

L'opération qui a fait l'objet de la déclaration peut être exécutée si le service n'a pas notifié 
d'opposition ou si, au terme du délai ouvert par la notification de l'opposition, aucune décision 
du président du tribunal de grande instance de Paris n'est parvenue à la personne mentionnée à 
l'article L. 561-2.

7 Rapport d’information sur les Paradis Fiscaux  Assemblée Nationale N°1902 du 10 septembre 2009 p.193
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Article R561-36 En savoir plus sur cet article...

I. � Le service TRACFIN notifie par �crit, directement et par tout moyen, aupr�s de la 
personne d�sign�e en application du I de l'article R. 561-23, son opposition � la r�alisation 
d'une transaction. 

II. � Pour l'avocat au Conseil d'Etat et � la Cour de cassation, l'avocat, sauf lorsqu'il agit en 
qualit� de fiduciaire, et l'avou�, la notification est faite, dans les m�mes conditions qu'au I,
selon le cas, au pr�sident de l'ordre des avocats au Conseil d'Etat et � la Cour de cassation, au 
b�tonnier de l'ordre aupr�s duquel l'avocat est inscrit ou au pr�sident de la compagnie dont 
rel�ve l'avou�. Ces autorit�s transmettent sans d�lai la notification de l'opposition � la 
personne concern�e. 

III. � La requ�te du service TRACFIN aupr�s du pr�sident du tribunal de grande instance de 
Paris est dispens�e, par d�rogation � l'article 813 du code de proc�dure civile, de l'obligation 
de pr�sentation par un avocat ou par un officier public ou minist�riel. 

Article R561-37 En savoir plus sur cet article...

I. � Pour l'application du premier alin�a du I de l'article L. 561-28, le service TRACFIN 
informe, par �crit et par tout moyen, la personne d�sign�e en application du I de l'article R. 
561-23 de la transmission au procureur de la R�publique de la note d'information mentionn�e 
au II de l'article L. 561-23, dans un d�lai de quinze jours � compter de cette transmission. 

II. � Pour l'application du deuxi�me alin�a du I de l'article L. 561-28, le service informe le 
pr�sident de l'ordre des avocats au Conseil d'Etat et � la Cour de cassation, le b�tonnier de 
l'ordre des avocats ou le pr�sident de la compagnie des avou�s de la transmission de la 
d�claration au procureur de la R�publique, dans les m�mes conditions qu'au I du pr�sent 
article. 

Ces autorit�s transmettent cette information, sans d�lai, � la personne concern�e.

Le droit de communication de Tracfin 

Article L561-26 En savoir plus sur cet article...

I.-Pour l'application du pr�sent chapitre, le service mentionn� � l'article L. 561-23 peut 
demander que les pi�ces conserv�es en application du III de l'article L. 561-10 et des articles 
L. 561-12 et L. 561-13 lui soient communiqu�es quel que soit le support utilis� pour leur 
conservation et dans les d�lais qu'il fixe. Ce droit s'exerce, sur pi�ces ou sur place pour les 
personnes mentionn�es aux 1� � 7� de l'article L. 561-2 et sur pi�ces pour les autres personnes 
mentionn�es � cet article, dans le but de reconstituer l'ensemble des transactions faites par une 
personne physique ou morale li�es � une op�ration ayant fait l'objet d'une d�claration 
mentionn�e � l'article L. 561-15 ou � une information re�ue au titre des articles L. 561-27, L. 
561-30 ou L. 561-31, ainsi que dans le but de renseigner, dans les conditions pr�vues � 
l'article L. 561-31, des cellules de renseignement financier homologues �trang�res. 

II.-Par d�rogation au I, les demandes de communication de pi�ces effectu�es aupr�s des 
avocats au Conseil d'Etat et � la Cour de cassation, des avocats et des avou�s pr�s les cours 
d'appel sont pr�sent�es par le service, selon le cas, au pr�sident de l'ordre des avocats au 
Conseil d'Etat et � la Cour de cassation, au b�tonnier de l'ordre aupr�s duquel l'avocat est 
inscrit ou au pr�sident de la compagnie dont rel�ve l'avou�.
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L'avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, l'avocat ou l'avoué près la cour d'appel, 
communique à l'autorité dont il relève les pièces qu'elle lui demande.L'autorité les transmet au 
service selon les modalités prévues à l'article L. 561-17.

A défaut du respect de cette procédure, l'avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, 
l'avocat ou l'avoué près la cour d'appel est en droit de s'opposer à la communication des pièces 
demandées par le service mentionné à l'article L. 561-23. 

Cette dérogation ne s'applique pas à l'avocat agissant en qualité de fiduciaire. 

L’interdiction d’informer du client

III.-Il est interdit, sous peine des sanctions prévues à l'article L. 574-1, aux dirigeants et aux 
personnes mentionnées à l'article L. 561-2, au président de l'ordre des avocats au Conseil 
d'Etat et à la Cour de cassation, au bâtonnier de l'ordre auprès duquel l'avocat est inscrit ou au 
président de la compagnie dont relève l'avoué de porter à la connaissance du propriétaire des 
sommes ou de l'auteur de l'une des opérations mentionnées à l'article L. 561-15 ou à des tiers, 
autres que les autorités de contrôle, ordres professionnels et instances représentatives 
nationales visées à l'article L. 561-36, les informations provenant de l'exercice par le service 
mentionné à l'article L. 561-23 du droit de communication prévu à l'article L. 561-26. 

Le droit de dissuasion de l’avocat

L’article L561-19 reconnaît  notamment aux avocats  le droit de s'efforcer de dissuader leur 
client de prendre part à une activité illégale en précisant que cette dissuasion ne constitue pas 
une divulgation de ma déclaration de soupçon 

Article L561-27 En savoir plus sur cet article...

Le service mentionné à l'article L. 561-23 reçoit, à l'initiative des administrations de l'Etat, des 
collectivités territoriales, des établissements publics, des organismes mentionnés à l'article L. 
134-1 du code des juridictions financières et de toute autre personne chargée d'une mission de 
service public, toutes les informations nécessaires à l'accomplissement de sa mission ou les 
obtient de ceux-ci à sa demande.

L'autorité judiciaire, les juridictions financières et les officiers de police judiciaire peuvent le 
rendre destinataire de toute information aux mêmes fins.

Article L561-28 En savoir plus sur cet article...

I.-Lorsque, sur le fondement d'une déclaration faite conformément à l'article L. 561-15, le 
service mentionné à l'article L. 561-23 saisit le procureur de la République, il en informe 
selon des modalités fixées par décret la personne mentionnée à l'article L. 561-2 qui a effectué 
la déclaration. 

Lorsque la déclaration lui a été transmise par le président de l'ordre des avocats au Conseil 
d'Etat et à la Cour de cassation, le bâtonnier de l'ordre des avocats ou le président de la 
compagnie des avoués, en application de l'article L. 561-27, le service informe ces autorités 
de la transmission de la déclaration au procureur de la République. 
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Les modalités de cette information sont fixées par décret. 

II.-Le service mentionné à l'article L. 561-23 peut, si les circonstances l'exigent, informer les 
personnes qui lui ont transmis des informations en application du premier alinéa de l'article L. 
561-27 qu'il a saisi le procureur de la République sur la base de ces informations.

Article L561-29 En savoir plus sur cet article...

I.-Sous réserve de l'application de l'article 40 du code de procédure pénale, les informations 
détenues par le service mentionné à l'article L. 561-23 ne peuvent être utilisées à d'autres fins 
que celles prévues au présent chapitre. 

Leur divulgation est interdite, sans qu'il soit fait obstacle cependant à l'application des 
dispositions de l'article 44 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 mentionnée ci-dessus. 

II.-Toutefois, sous réserve qu'elles soient en relation avec les faits mentionnés au I de l'article 
L. 561-15, le service est autorisé à communiquer des informations qu'il détient à 
l'administration des douanes et aux services de police judiciaire. 

Il peut également transmettre aux services de renseignement spécialisés des informations 
relatives à des faits qui sont susceptibles de révéler une menace contre les intérêts 
fondamentaux de la nation en matière de sécurité publique et de sûreté de l'Etat. 

Il peut aussi transmettre à l'administration fiscale, qui peut les utiliser pour l'exercice de ses 
missions, des informations sur des faits susceptibles de relever de l'infraction définie à l'article 
1741 du code général des impôts ou du blanchiment du produit de cette infraction. Dans ce 
dernier cas, le ministre chargé du budget les transmet au procureur de la République sur avis 
conforme de la commission des infractions fiscales rendu dans les conditions prévues à 
l'article L. 228 A du livre des procédures fiscales. 

Lorsque, après la transmission d'une note d'information au procureur de la République en 
application du dernier alinéa de l'article L. 561-23 II, l'infraction sous-jacente à l'infraction de 
blanchiment se révèle celle de l'article 1741 du code général des impôts, l'avis de la 
commission visée à l'article L. 228 A du livre des procédures fiscales n'a pas à être sollicité.

Article L561-30 En savoir plus sur cet article...

I.-Le service mentionné à l'article L. 561-23 échange avec les autorités de contrôle, les ordres 
professionnels et instances représentatives nationales mentionnées à l'article L. 561-36 toute 
information utile à l'accomplissement de leurs missions respectives pour l'application du 
présent chapitre. 

II.-Lorsque, dans l'accomplissement de leur mission, les autorités de contrôle et les ordres 
professionnels découvrent des faits susceptibles d'être liés au blanchiment des capitaux ou au 
financement du terrorisme, ils en informent le service mentionné à l'article L. 561-23. 

Ce service en accuse réception et peut, sur leur demande, les tenir informés des suites qui ont 
été réservées à ces informations. 

III.-Par dérogation au II, lorsque, dans l'accomplissement de ses missions, le conseil de l'ordre 
des avocats ou la chambre de la compagnie des avoués a connaissance de faits susceptibles 
d'être liés au blanchiment des capitaux ou au financement du terrorisme, le bâtonnier ou le 
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président, selon le cas, en informe le procureur général près la cour d'appel qui transmet cette 
information sans délai au service mentionné à l'article L. 561-23. 

Le président du conseil de l'ordre des avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation 
informe des faits de même nature dont l'ordre aurait connaissance le procureur général près la 
Cour de cassation, qui transmet cette information sans délai à ce service.

Article L561-31 En savoir plus sur cet article...

Le service mentionné à l'article L. 561-23 peut communiquer, sur leur demande ou à son 
initiative, aux cellules de renseignement financier homologues étrangères les informations 
qu'il détient sur des sommes ou opérations qui paraissent avoir pour objet le blanchiment du 
produit d'une infraction punie d'une peine privative de liberté supérieure à un an ou le 
financement du terrorisme, sous réserve de réciprocité et si les conditions suivantes sont 
réunies : 

a) Les autorités étrangères sont soumises à des obligations de confidentialité au moins 
équivalentes ; 

b) Le traitement des informations communiquées garantit un niveau de protection suffisant de 
la vie privée et des libertés et droits fondamentaux des personnes, conformément aux articles 
68 et 69 de la loi du 6 janvier 1978 susmentionnée. 

La communication de ces informations ne peut avoir lieu (si une procédure pénale a été 
engagée en France sur la base des mêmes faits ou) si la communication porte atteinte à la 
souveraineté ou aux intérêts nationaux, à la sécurité ou à l'ordre public.
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Section 6 : Procédures et contrôle interne.

L’obligation de mise en place d’une organisation interne

Article L561-32 En savoir plus sur cet article...

Les personnes mentionn�es � l'article L. 561-2 mettent en place des syst�mes d'�valuation et 
de gestion des risques de blanchiment des capitaux et de financement du terrorisme. 

Les conditions d'application du pr�sent article sont d�finies par décret en Conseil d'Etat et, 
s'agissant des organismes financiers mentionn�s au 2� de l'article L. 561-36, par le r�glement 
g�n�ral de l'Autorit� des march�s financiers.

Article R561-38 En savoir plus sur cet article...

I. � Pour l'application de l'article L. 561-32, les personnes mentionn�es aux 1� � 7� de 
l'article L. 561-2, � l'exception de celles sur lesquelles l'Autorit� des march�s financiers 
exerce un pouvoir de contr�le et de sanction en vertu du 2� du I de l'article L. 561-36 : 

1� D�signent un membre de la direction comme responsable de la mise en �uvre du dispositif 
pr�vu � l'article L. 561-32 ; 

2� Elaborent une classification des risques de blanchiment des capitaux et de financement du 
terrorisme pr�sent�s par leurs activit�s, selon le degr� d'exposition � ces risques appr�ci� en 
fonction notamment de la nature des produits ou des services offerts, des conditions des 
transactions propos�es, des canaux de distribution utilis�s ainsi que des caract�ristiques des 
clients ; 

3� D�terminent, si besoin est, un profil de la relation d'affaires avec le client, permettant de 
d�tecter des anomalies dans cette relation, au regard des risques de blanchiment de capitaux 
ou de financement du terrorisme ; 

4� D�finissent les proc�dures � appliquer pour le contr�le des risques, la mise en �uvre des 
mesures de vigilance relatives � la client�le, la conservation des pi�ces, la d�tection des 
transactions inhabituelles ou suspectes et le respect de l'obligation de d�claration au service 
TRACFIN ; 

5� Mettent en �uvre des proc�dures de contr�le, p�riodique et permanent, des risques de 
blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ; 

6� Prennent en compte, dans le recrutement de leur personnel, selon le niveau des 
responsabilit�s exerc�es, les risques au regard de la lutte contre le blanchiment de capitaux et 
le financement du terrorisme. 

Un arr�t� du ministre charg� de l'�conomie pr�cise les modalit�s de mise en �uvre de ces 
proc�dures et de ces mesures de contr�le interne. 
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II. � Les interm�diaires d'assurances assujettis aux obligations de vigilance et de d�claration 
en vertu du 2� de l'article L. 561-2 et les personnes mentionn�es au 5� du m�me article ne 
mettent en �uvre les proc�dures et mesures pr�vues au I que si elles sont compatibles avec 
leur statut, leurs missions et leur niveau d'activit� et dans des conditions d�finies par un arr�t� 
du ministre charg� de l'�conomie. 

III. � Les personnes mentionn�es � l'article L. 561-2 autres que celles mentionn�es au I et au 
II du pr�sent article mettent en �uvre les proc�dures et les mesures de contr�le interne en 
mati�re de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme d�finies 
par leurs autorit�s de contr�le.

Les obligations d’information et de formation 

Article L561-33 En savoir plus sur cet article...

Les personnes mentionn�es � l'article L. 561-2 assurent la formation et l'information 
r�guli�res de leurs personnels en vue du respect des obligations pr�vues aux chapitres Ier et II 
du pr�sent titre.

Article L561-34 En savoir plus sur cet article...

Les personnes mentionn�es � l'article L. 561-2 appliquent des mesures au moins �quivalentes 
� celles pr�vues au chapitre Ier du pr�sent titre en mati�re de vigilance � l'�gard du client et de 
conservation des informations dans leurs succursales situ�es � l'�tranger. Elles veillent � ce 
que des mesures �quivalentes soient appliqu�es dans leurs filiales dont le si�ge est � 
l'�tranger. 

Lorsque le droit applicable localement ne leur permet pas de mettre en �uvre des mesures 
�quivalentes dans leurs succursales et filiales � l'�tranger, les personnes assujetties en 
informent le service mentionn� � l'article L. 561-23 et l'autorit� de contr�le mentionn�e � 
l'article L. 561-36 dont ils rel�vent. 

Les organismes financiers communiquent les mesures minimales appropri�es en mati�re de 
lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme � leurs succursales et 
� leurs filiales situ�es � l'�tranger.

Article L561-35 En savoir plus sur cet article...

Les personnes �num�r�es � l'article L. 561-2 et les autorit�s de contr�le mentionn�es � l'article 
L. 561-36 re�oivent du service pr�vu � l'article L. 561-23 les informations dont celui-ci 
dispose sur les m�canismes de blanchiment des capitaux ou de financement du terrorisme.
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Section 7 : Les autorités de contrôle et les sanctions 
administratives.

Dispositions générales.

Article L561-36 En savoir plus sur cet article...

I.-Le contrôle des obligations prévues aux chapitres Ier et II du présent titre et, le cas échéant, 
le pouvoir de sanction en cas de non-respect de celles-ci sont assurés : 

1° a) Par la Commission bancaire sur les organismes et les personnes qui lui sont soumis en 
vertu des articles L. 520-2, L. 613-1, L. 613-2, sur les intermédiaires habilités mentionnés à 
l'article L. 211-4 et sur la Caisse des dépôts et consignations ; 

b) A cette fin, le contrôle de la Commission bancaire sur la Caisse des dépôts et consignations 
est exercé, dans les conditions prévues à l'article L. 613-20 et au I de l'article L. 613-23, selon 
les modalités prévues par les articles L. 613-6 à L. 613-11 et L. 613-15 ainsi qu'aux 1° et 2° 
du I de l'article L. 613-21. 

La Commission bancaire peut adresser à la Caisse des dépôts et consignations des 
recommandations ou des injonctions de prendre les mesures appropriées pour améliorer ses 
procédures ou son organisation. 

La Commission bancaire peut également prononcer à son encontre, soit à la place, soit en sus 
des sanctions prévues aux 1° et 2° du I de l'article L. 613-21, compte tenu de la gravité des 
manquements, une sanction pécuniaire d'un montant maximal égal au décuple du capital 
minimum auquel sont astreintes les banques. Les sommes correspondantes sont recouvrées 
par le Trésor public et versées au budget de l'Etat. 

Lorsqu'elle adresse des recommandations ou des injonctions à la Caisse des dépôts et 
consignations ou prononce des sanctions à son encontre, la Commission bancaire recueille 
préalablement l'avis de la Commission de surveillance mentionnée aux articles L. 518-4 à L. 
518-10. 

Pour la mise en œuvre du b du 1° du présent article, les articles L. 571-4, L. 613-20-1 et L. 
613-20-2 sont applicables au groupe de la Caisse des dépôts et consignations et à ses 
dirigeants ; 

2° Par l'Autorité des marchés financiers sur les sociétés de gestion et les sociétés de gestion de 
portefeuille, au titre de leurs activités mentionnées au 6° de l'article L. 561-2, sur les 
dépositaires centraux et les gestionnaires de systèmes de règlement et de livraison 
d'instruments financiers et sur les conseillers en investissements financiers ; 

3° Par l'Autorité de contrôle des assurances et mutuelles sur les organismes et les personnes 
qui lui sont soumis en vertu de l'article L. 310-12 du code des assurances ; 
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4° Par le conseil de l'ordre du barreau auprès duquel les avocats sont inscrits, conformément à 
l'article 17 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions 
judiciaires et juridiques. Il peut être assisté dans sa mission de contrôle par le Conseil national 
des barreaux conformément à l'article 21-1 de la même loi ; 

5° Par les chambres des notaires sur les notaires de leur ressort, conformément à l'article 4 de 
l'ordonnance n° 45-2590 du 2 novembre 1945 relative au statut du notariat ; 

6° Par les chambres départementales des huissiers de justice sur les huissiers de justice de leur 
ressort, conformément à l'article 6 de l'ordonnance n° 45-2592 du 2 novembre 1945 relative 
au statut des huissiers de justice ; 

7° Par la chambre de discipline des commissaires-priseurs judiciaires sur les commissaires-
priseurs judiciaires de leur ressort, conformément à l'article 8 de l'ordonnance n° 45-2593 du 2 
novembre 1945 ; 

8° Par le conseil de l'ordre des avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation sur les 
avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, conformément à l'article 13-1 de 
l'ordonnance du 10 septembre 1817 qui réunit, sous la dénomination d'ordre des avocats au 
Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, l'ordre des avocats aux conseils et le collège des 
avocats à la Cour de cassation, fixe irrévocablement le nombre des titulaires et contient des 
dispositions pour la discipline intérieure de l'ordre ; 

9° Pour les administrateurs judiciaires et les mandataires judiciaires, dans les conditions 
définies au titre Ier du livre VIII du code de commerce ; 

10° Pour les commissaires aux comptes, dans les conditions définies au titre II du livre VIII 
du code de commerce ; 

11° Par l'ordre des experts-comptables sur les experts-comptables et les salariés autorisés à 
exercer la profession d'expert-comptable, en application des articles 83 ter et 83 quater de 
l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de l'ordre des experts-
comptables et réglementant le titre et la profession d'experts-comptables, conformément à 
l'article 1er de cette ordonnance ; 

12° Par le conseil de ventes volontaires de meubles aux enchères publiques sur les sociétés de 
ventes volontaires de meubles aux enchères publiques, conformément aux articles L. 321-18 
et L. 321-22 du code de commerce. 

II.-Le contrôle des obligations prévues aux chapitres Ier et II du présent titre est exercé sur les 
personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l'article L. 561-2 par des inspections conduites par 
l'autorité administrative compétente, selon des modalités définies par décret en Conseil d'Etat. 

Les inspections sont réalisées par des inspecteurs assermentés et spécialement habilités par 
l'autorité administrative. 

Les inspecteurs peuvent demander aux personnes contrôlées, sans que le secret professionnel 
ne puisse leur être opposé, communication de tout document quel qu'en soit le support et en 
obtenir copie, ainsi que tout renseignement ou justification nécessaire à l'exercice de leur 
mission. 
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Les inspecteurs peuvent également obtenir des administrations de l'Etat, des collectivités 
territoriales, des établissements publics, des organismes mentionnés à l'article L. 134-1 du 
code des juridictions financières et de tout autre organisme ou personne chargé d'une mission 
de service public toutes les informations nécessaires à l'accomplissement de leur mission.

III. - Lorsque, par suite soit d'un grave défaut de vigilance, soit d'une carence dans 
l'organisation de ses procédures internes de contrôle, une personne mentionnée aux 1° à 7° et 
11° à 14° de l'article L. 561-2 a omis de respecter les obligations découlant du présent titre, 
l'autorité de contrôle engage une procédure sur le fondement des règlements professionnels ou 
administratifs et en avise le procureur de la République. 

Par dérogation, pour les avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, les avocats et les 
avoués près les cours d'appel, cet avis est adressé, selon le cas, au procureur général près la 
Cour de cassation ou au procureur général près la cour d'appel. 

La Commission nationale des sanctions.

Article L561-37 En savoir plus sur cet article...

Tout manquement aux dispositions des sections 3, 4, 5 et 6 du présent chapitre par les 
personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l'article L. 561-2 est passible des sanctions 
prévues par l'article L. 561-40.

Article L561-38 En savoir plus sur cet article...

Il est institué auprès du ministre chargé de l'économie une Commission nationale des 
sanctions chargée de prononcer les sanctions prévues à l'article L. 561-40. Elle est saisie des 
manquements constatés lors des contrôles effectués en application du II de l'article L. 561-36 : 

1° Par le ministre chargé de l'économie ou le ministre chargé du budget pour les personnes 
mentionnées au 8° de l'article L. 561-2 ; 

2° Par le ministre de l'intérieur, le ministre chargé de l'économie ou le ministre chargé du 
budget pour les représentants légaux et directeurs responsables de casinos et les cercles de 
jeux ainsi que pour les sociétés organisant des jeux de hasard, des loteries, des paris, des 
pronostics sportifs ou hippiques, mentionnés au 9° de l'article L. 561-2 ; 

3° Par le ministre chargé de l'économie pour les personnes mentionnées au 15° du même 
article. 

La dissolution de la personne morale, la cessation d'activité ou la démission d'une personne 
mentionnée aux 8°, 9° et 15° de l'article L. 561-2 ne fait pas obstacle à la poursuite de la 
procédure de sanction à son encontre si les faits qui lui sont reprochés ont été commis pendant 
qu'elle était en activité.

Article L561-39 En savoir plus sur cet article...

I. - La Commission nationale des sanctions est composée d'un conseiller d'Etat, président, 
désigné par le vice-président du Conseil d'Etat, d'un conseiller à la Cour de cassation, désigné 
par le premier président de la Cour de cassation et d'un conseiller-maître à la Cour des 
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comptes, désigné par le premier président de la Cour des comptes, ainsi que de quatre 
personnalités qualifiées en matière juridique ou économique. 

II. - Le président et les membres de la commission ainsi que leurs suppléants sont nommés 
par décret pour un mandat de cinq ans, renouvelable une fois. Ils sont tenus au secret 
professionnel. 

III. - La commission statue à la majorité des membres présents. En cas de partage égal des 
voix, celle du président est prépondérante. 

IV. - Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions de fonctionnement de la commission. 

Article L561-40 En savoir plus sur cet article...

La Commission nationale des sanctions peut prononcer l'une des sanctions administratives 
suivantes : 

1° L'avertissement ; 

2° Le blâme ; 

3° L'interdiction temporaire d'exercice de l'activité pour une durée n'excédant pas cinq ans ; 

4° Le retrait d'agrément ou de la carte professionnelle. 

La sanction de l'interdiction temporaire d'exercice peut être assortie du sursis. Si, dans le délai 
de cinq ans à compter du prononcé de la sanction, la personne sanctionnée commet une 
infraction ou une faute entraînant le prononcé d'une nouvelle sanction, celle-ci entraîne, sauf 
décision motivée, l'exécution de la première sanction sans confusion possible avec la seconde. 

La commission peut prononcer, soit à la place, soit en sus de ces sanctions, une sanction 
pécuniaire dont le montant est fixé compte tenu de la gravité des manquements commis et ne 
peut être supérieur à cinq millions d'euros. Les sommes sont recouvrées par le Trésor public. 

La commission peut décider que les sanctions qu'elle inflige feront l'objet d'une publication 
aux frais de la personne sanctionnée dans les journaux ou publications qu'elle désigne. 

La commission peut décider de mettre à la charge de la personne sanctionnée tout ou partie 
des frais occasionnés par les mesures de contrôle ayant permis la constatation des faits 
sanctionnés. 

Article L561-41 En savoir plus sur cet article...

La Commission nationale des sanctions reçoit les rapports établis à la suite des contrôles 
effectués par les autorités administratives mentionnées au II de l'article L. 561-36 et notifie les 
griefs à la personne physique mise en cause ou, s'agissant d'une personne morale, à son 
responsable légal. 

Le cas échéant, ces griefs sont également notifiés à l'organisme central auquel est affiliée la 
personne en cause et portés à la connaissance de l'association professionnelle à laquelle elle 
adhère.
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Lorsque, par suite soit d'un grave défaut de vigilance, soit d'une carence dans l'organisation de 
ses procédures internes de contrôle, une personne mentionnée aux 8°, 9° et 15° de l'article L. 
561-2 a omis de respecter les obligations découlant du présent titre, la Commission nationale 
des sanctions engage une procédure disciplinaire et en avise le procureur de la République.

Article L561-42 En savoir plus sur cet article...

La Commission nationale des sanctions statue par décision motivée, hors la présence du 
rapporteur de l'affaire. Aucune sanction ne peut être prononcée sans que la personne 
concernée ou son représentant ait été entendu ou, à défaut, dûment convoqué. 

Article L561-43 En savoir plus sur cet article...

Les recours formés contre les décisions de la Commission nationale des sanctions sont des 
recours de pleine juridiction. 

Article L561-44 En savoir plus sur cet article...

Les conditions d'application de la présente sous-section, notamment les conditions de 
récusation des membres de la Commission nationale des sanctions, sont définies par décret en 
Conseil d'Etat. 
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Section 8 : Droit d'accès indirect aux données.

Article L561-45 En savoir plus sur cet article...

Lorsque des données à caractère personnel font l'objet d'un traitement aux seules fins de 
l'application des articles L. 561-5 à L. 561-23 par une personne mentionnée à l'article L. 561-
2, le droit d'accès s'exerce auprès de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. 

La commission désigne l'un de ses membres appartenant ou ayant appartenu au Conseil 
d'Etat, à la Cour de cassation ou à la Cour des comptes pour mener les investigations utiles et 
faire procéder aux modifications nécessaires. Celui-ci peut se faire assister d'un agent de la 
commission. 

Les données peuvent être communiquées au demandeur lorsque la commission constate, en 
accord avec le service mentionné à l'article L. 561-23 et après avis du responsable du 
traitement, que leur communication n'est susceptible ni de révéler l'existence d'une déclaration 
prévue à l'article L. 561-15 ou des suites qui lui ont été données, ou l'exercice par le service 
mentionné à l'article L. 561-23 de son droit de communication prévu à l'article L. 561-26, ni 
de mettre en cause la finalité de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du 
terrorisme lorsque les données sont relatives au demandeur et détenues dans le cadre de la 
mise en œuvre des dispositions des articles L. 561-8, L. 561-9 et L. 561-10. 

Lorsque la communication des données est susceptible de mettre en cause la finalité du 
traitement, la Commission nationale de l'informatique et des libertés, saisie par le demandeur, 
l'informe qu'il a été procédé aux vérifications nécessaires.
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Chapitre II : Obligations relatives au gel des avoirs.

Section 1 : Gel des avoirs dans le cadre de la lutte contre le 
financement du terrorisme.

Article L562-1 En savoir plus sur cet article...

Sans préjudice des mesures restrictives spécifiques prises en application de règlements du 
Conseil de l'Union européenne et des mesures prononcées par l'autorité judiciaire, le ministre 
chargé de l'économie peut décider le gel, pour une durée de six mois, renouvelable, de tout ou 
partie des fonds, instruments financiers et ressources économiques détenus auprès des 
organismes et personnes mentionnés à l'article L. 562-3 qui appartiennent à des personnes 
physiques ou morales qui commettent, ou tentent de commettre, des actes de terrorisme, 
définis comme il est dit au 4 de l'article 1er du règlement (CE) n° 2580 / 2001 du Conseil, du 
27 décembre 2001, concernant l'adoption de mesures restrictives spécifiques à l'encontre de 
certaines personnes et entités dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, les facilitent ou y 
participent et à des personnes morales détenues par ces personnes physiques ou contrôlées, 
directement ou indirectement, par elles au sens des 5 et 6 de l'article 1er du règlement (CE) n° 
2580 / 2001 du Conseil, du 27 décembre 2001, précité. Les fruits produits par les fonds, 
instruments et ressources précités sont également gelés.

Section 2 : Gel des avoirs dans le cadre des sanctions 
financières internationales.

Article L562-2 En savoir plus sur cet article...

En application des résolutions adoptées dans le cadre du chapitre VII de la Charte des Nations 
unies ou des actes pris en application de l'article 15 du traité sur l'Union européenne, le 
ministre chargé de l'économie peut décider le gel, pour une durée de six mois, renouvelable, 
de tout ou partie des fonds, instruments financiers et ressources économiques détenus auprès 
des personnes mentionnées à l'article L. 561-2 qui appartiennent à des personnes physiques ou 
morales, organismes ou entités qui ont commis, commettent ou, de par leurs fonctions, sont 
susceptibles de commettre des actes sanctionnés ou prohibés par ces résolutions ou ces actes, 
les facilitent ou y participent et à des personnes morales détenues par ces personnes physiques 
ou contrôlées, directement ou indirectement, par elles. Les fruits produits par les fonds, 
instruments et ressources susmentionnés sont également gelés

Article R562-2 En savoir plus sur cet article...

Pour l'application des mesures visées à l'article L. 564-2 : 

1° Les organismes et personnes mentionnés à l'article L. 564-1 qui détiennent ou reçoivent 
des fonds, des instruments financiers ou des ressources économiques mentionnés à ce même 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C6956AAE8CA2E2BDE750AAAC5211E04F.tpdjo17v_3?idSectionTA=LEGISCTA000020196817&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20090726
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C6956AAE8CA2E2BDE750AAAC5211E04F.tpdjo17v_3?idArticle=LEGIARTI000020196814&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20090726
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006658432&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C6956AAE8CA2E2BDE750AAAC5211E04F.tpdjo17v_3?idSectionTA=LEGISCTA000020196812&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20090726
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C6956AAE8CA2E2BDE750AAAC5211E04F.tpdjo17v_3?idArticle=LEGIARTI000020196803&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20090726
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000020179037&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=68DF660F27AC4B354D7332FAF1EC40F6.tpdjo17v_3?idArticle=LEGIARTI000021020487&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20091001
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006658644&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006658632&dateTexte=&categorieLien=cid


La réglementation  tracfin et antiblanchiment  @EFI et P Michaud 01.10

53/56

article pour le compte d'un client habituel ou occasionnel faisant l'objet d'une mesure de gel 
mettent immédiatement en oeuvre cette mesure et en informent sans délai le ministre chargé 
de l'économie. 

2° Les organismes et personnes mentionnés à l'article L. 564-1 qui reçoivent l'ordre d'un client 
habituel ou occasionnel, autre qu'un organisme ou une personne mentionné à l'article L. 564-
1, d'exécuter pour son compte un transfert hors de France de fonds, d'instruments financiers 
ou de ressources économiques mentionnés à ce même article au profit d'une personne faisant 
l'objet d'une mesure de gel en informent sans délai le ministre chargé de l'économie. 

Ils suspendent l'exécution de cet ordre jusqu'à une autorisation ultérieure du ministre chargé 
de l'économie. 

Le ministre chargé de l'économie peut, le cas échéant, autoriser la restitution des fonds, 
instruments financiers ou ressources économiques au donneur d'ordre. 

3° Les organismes et personnes mentionnés à l'article L. 564-1 qui reçoivent de l'étranger des 
fonds, des instruments financiers ou des ressources économiques mentionnés au même article 
d'une personne faisant l'objet d'une mesure de gel au profit d'un client habituel ou 
occasionnel, autre qu'un organisme financier ou une personne mentionné à l'article L. 564-1, 
en informent sans délai le ministre chargé de l'économie. Toutefois, dans le cas d'un transfert 
en provenance d'un pays de la Communauté européenne, cette obligation ne s'applique pas 
s'ils n'ont pas connaissance de l'identité du donneur d'ordre par application du paragraphe 1 de 
l'article 6 du règlement (CE) n° 1781 / 2006 du Parlement et du Conseil du 15 novembre 2006 
relatif aux informations concernant le donneur d'ordre accompagnant les virements de fonds. 

Ils suspendent l'exécution de cet ordre jusqu'à une autorisation ultérieure du ministre chargé 
de l'économie. 

Ils ne versent les fonds, instruments financiers ou ressources économiques au bénéficiaire que 
sur autorisation préalable du ministre chargé de l'économie. 

Dispositions communes.

Article L562-3 En savoir plus sur cet article...

Les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 qui détiennent ou reçoivent des fonds, 
instruments financiers et ressources économiques sont tenues d'appliquer les mesures de gel 
ou d'interdiction prises en vertu du présent chapitre.

Article L562-4 En savoir plus sur cet article...

Pour l'application du présent chapitre, on entend par fonds, instruments financiers et 
ressources économiques les avoirs de toute nature, corporels ou incorporels, mobiliers ou 
immobiliers, acquis par quelque moyen que ce soit, et les documents ou instruments légaux 
sous quelque forme que ce soit, y compris sous forme électronique ou numérique, qui 
prouvent un droit de propriété ou un intérêt ou un contrôle sur ces avoirs, incluant, 
notamment, les crédits bancaires, les chèques de voyage, les chèques bancaires, les mandats, 
les actions, les titres, les obligations, les traites et les lettres de crédit. 
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Pour l'application du présent chapitre, le gel des fonds, instruments financiers et ressources 
économiques détenus auprès des personnes mentionnées à l'article L. 561-2 s'entend comme 
toute action visant à empêcher tout mouvement, transfert ou utilisation de fonds, instruments 
financiers et ressources économiques qui aurait pour conséquence un changement de leur 
montant, de leur localisation, de leur propriété ou de leur nature, ou toute autre modification 
qui pourrait en permettre l'utilisation par les personnes faisant l'objet de la mesure de gel.

Article L562-5 En savoir plus sur cet article...

Le ministre chargé de l'économie peut décider d'interdire, pour une durée de six mois 
renouvelable, tout mouvement ou transfert de fonds, instruments financiers et ressources 
économiques au bénéfice des personnes physiques ou morales, organismes ou entités 
auxquels ces fonds, instruments financiers et ressources économiques appartiennent et qui 
sont mentionnées à l'article L. 562-1 ou à l'article L. 562-2. Ces mesures s'appliquent 
également aux mouvements ou transferts de fonds, instruments financiers et ressources 
économiques dont l'ordre d'exécution a été émis antérieurement à la date de publication de la 
décision du ministre.

Article L562-6 En savoir plus sur cet article...

Les décisions du ministre arrêtées en application du présent chapitre sont publiées au Journal 
officiel et exécutoires à compter de la date de leur publication. 

Article L562-7 En savoir plus sur cet article...

Les mesures de gel ou d'interdiction prises en vertu du présent chapitre s'imposent à toute 
personne copropriétaire des fonds, instruments financiers et ressources susmentionnés, ainsi 
qu'à toute personne titulaire d'un compte joint dont l'autre titulaire est une personne 
propriétaire, nue-propriétaire ou usufruitière mentionnée à l'article L. 562-1 ou à l'article L. 
562-2. 

Ces mesures sont opposables à tout créancier et à tout tiers pouvant invoquer des droits sur les 
fonds, instruments financiers et ressources économiques considérés, même si l'origine de ces 
créances ou autres droits est antérieure à la publication de l'arrêté

Article L562-8 En savoir plus sur cet article...

Le secret bancaire ou professionnel ne fait pas obstacle à l'échange d'informations entre les 
personnes mentionnées à l'article L. 561-2 et les services de l'Etat chargés de mettre en œuvre 
une mesure de gel ou d'interdiction de mouvement ou de transfert des fonds, des instruments 
financiers et des ressources économiques lorsque ces informations peuvent permettre de 
vérifier l'identité des personnes concernées directement ou indirectement par cette mesure. 
Les informations fournies ou échangées ne peuvent être utilisées qu'à ces fins. 

Les services de l'Etat chargés de mettre en œuvre une mesure de gel ou d'interdiction de 
mouvement ou de transfert des fonds, des instruments financiers et ressources économiques et 
les autorités d'agrément et de contrôle des personnes mentionnées à l'article L. 561-2 sont 
autorisés à échanger les informations nécessaires à l'exercice de leurs missions respectives.

Article L562-9 En savoir plus sur cet article...
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L'Etat est responsable des conséquences dommageables de la mise en œuvre de bonne foi, par 
les personnes mentionnées à l'article L. 561-2, leurs dirigeants ou leurs préposés, des mesures 
de gel ou d'interdiction prévues à l'article L. 562-1 et à l'article L. 562-2. Aucune sanction 
professionnelle ne peut être prononcée à l'encontre de ces personnes, de leurs dirigeants ou de 
leurs préposés.

Article L562-10 En savoir plus sur cet article...

Les dispositions du présent chapitre ne sont pas applicables aux dépositaires centraux et aux 
gestionnaires de systèmes de règlement et de livraison d'instruments financiers. 

Article L562-11 En savoir plus sur cet article...

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application des dispositions du présent 
chapitre, notamment les conditions dans lesquelles les personnes mentionnées à l'article L. 
561-2 sont tenues d'appliquer les mesures de gel ou d'interdiction de mouvement ou de 
transfert des fonds, instruments financiers et ressources économiques.

Conseil d'orientation de la lutte contre le blanchiment de 
capitaux et le financement du terrorisme

Article D561-51 En savoir plus sur cet article...
Créé par Décret n°2010-69 du 18 janvier 2010 - art. 1
Le conseil d'orientation de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme a pour objet : 

1° D'assurer une meilleure coordination des services de l'Etat et autorités de contrôle 
concernés par la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, afin 
de renforcer l'efficacité de celle-ci ; 

2° De favoriser la concertation avec les professions mentionnées à l'article L. 561-2 en 
matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, afin 
d'améliorer leur participation à celle-ci ; 

3° De proposer des améliorations au dispositif national de lutte contre le blanchiment de 
capitaux et le financement du terrorisme ; 

4° De suivre l'élaboration et la mise à jour régulière d'un document de synthèse sur la menace 
de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme. 

Article D561-52 En savoir plus sur cet article...

Créé par Décret n°2010-69 du 18 janvier 2010 - art. 1
Le conseil d'orientation est présidé par une personnalité qualifiée désignée conjointement, 
pour une période de trois ans renouvelable, par le ministre chargé de l'économie et le ministre 
chargé du budget, après avis du ministre de l'intérieur et du garde des sceaux, ministre de la 
justice. La direction générale du Trésor et de la politique économique en assure le secrétariat. 
Article D561-53 En savoir plus sur cet article...
Créé par Décret n°2010-69 du 18 janvier 2010 - art. 1
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I. � Le conseil d'orientation comprend, outre son pr�sident, les vingt-trois membres suivants 
1� Au titre des services de l'Etat : 
� le directeur g�n�ral des douanes et des droits indirects ou son repr�sentant ; 
� le directeur g�n�ral des finances publiques ou son repr�sentant ; 
� le directeur g�n�ral du Tr�sor et de la politique �conomique ou son repr�sentant ; 
� le directeur g�n�ral de la police nationale ou son repr�sentant ; 
� le directeur g�n�ral de la gendarmerie nationale ou son repr�sentant ; 
� le directeur des affaires civiles et du sceau ou son repr�sentant ; 
� le directeur des affaires criminelles et des gr�ces ou son repr�sentant ; 
� le directeur des affaires strat�giques, de s�curit� et du d�sarmement ou son repr�sentant ; 
� le directeur du service � comp�tence nationale TRACFIN ou son repr�sentant. 
2� Au titre des autorit�s de contr�le : 
� le directeur g�n�ral de la concurrence, de la consommation et de la r�pression des fraudes 
ou son repr�sentant ; 
� le secr�taire g�n�ral de la Commission bancaire ou son repr�sentant ; 
� le secr�taire g�n�ral de l'Autorit� de contr�le des assurances et des mutuelles ou son 
repr�sentant ; 
� le secr�taire g�n�ral de l'Autorit� des march�s financiers ou son repr�sentant ; 
� le chef du service central des courses et jeux ou son repr�sentant ; 
� un repr�sentant du Conseil national des barreaux ; 
� un repr�sentant du Conseil sup�rieur du notariat ; 
� un repr�sentant de la Chambre nationale des huissiers de justice ; 
� un repr�sentant du Conseil national des administrateurs judiciaires et mandataires 
judiciaires ; 
� un repr�sentant de la Chambre nationale des commissaires-priseurs judiciaires ; 
� un repr�sentant de l'ordre des avocats au Conseil d'Etat et � la Cour de cassation ; 
� un repr�sentant du Conseil sup�rieur de l'ordre des experts-comptables ; 
� un repr�sentant du haut Conseil du commissariat aux comptes ; 
� un repr�sentant du Conseil des ventes volontaires de meubles aux ench�res publiques. 

II. � Le conseil associe � ses travaux, en tant que de besoin, des repr�sentants des 
professions mentionn�es � l'article L. 561-2. Il peut y associer des personnalit�s qualifi�es.

Article D561-54 En savoir plus sur cet article...
Cr�� par D�cret n�2010-69 du 18 janvier 2010 - art. 1
Le pr�sident arr�te, pour chaque r�union du conseil, son ordre du jour et la liste des membres 
� convoquer, en fonction de celui-ci. Si l'ordre du jour comporte un sujet concernant 
sp�cifiquement une profession mentionn�e � l'article L. 561-2, l'autorit� de contr�le 
comp�tente pour cette profession est convoqu�e. La r�union du conseil ne peut se tenir que si 
au moins six de ses membres d�sign�s, en vertu du 1� de l'article D. 561-53, au titre des 
services de l'Etat, sont repr�sent�s.
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